
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Thursday, September 25, 2025 OTTAWA, le jeudi 25 septembre 2025

The Standing Senate Committee on Legal and Constitutional
Affairs met with videoconference this day at 10:32 a.m. [ET],
partially in camera, to consider Bill S-228, An Act to amend the
Criminal Code (sterilization procedures).

Le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et
constitutionnelles se réunit aujourd’hui, à 10 h 32 (HE), avec
vidéoconférence, partiellement à huis clos, pour étudier le projet
de loi S-228, Loi modifiant le Code criminel (actes de
stérilisation).

Senator David M. Arnot (Chair) in the chair. Le sénateur David M. Arnot (président) occupe le fauteuil.

[English] [Traduction]

The Chair: Good morning, honourable senators. My name is
David Arnot. I’m a senator from Saskatchewan and chair of this
committee.

Le président : Bonjour, honorables sénateurs. Je m’appelle
David Arnot. Je suis sénateur de la Saskatchewan et président du
comité.

I now ask the members of the committee to introduce
themselves.

J’invite maintenant les membres du comité à se présenter.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: Senator Julie Miville-Dechêne
from Quebec.

La sénatrice Miville-Dechêne : Sénatrice Julie Miville-
Dechêne, du Québec.

[English] [Traduction]

Senator Tannas: Scott Tannas, Alberta. Le sénateur Tannas : Scott Tannas, de l’Alberta.

Senator Boyer: Yvonne Boyer, Ontario. La sénatrice Boyer : Yvonne Boyer, de l’Ontario.

[Translation] [Français]

Senator Oudar: Senator Manuelle Oudar from Quebec. La sénatrice Oudar : Sénatrice Manuelle Oudar, du Québec.

[English] [Traduction]

Senator Prosper: Paul Prosper from Nova Scotia, Mi’kma’ki
Territory.

Le sénateur Prosper : Paul Prosper, du territoire Mi’kma’ki,
en Nouvelle-Écosse.

Senator K. Wells: Kristopher Wells, Alberta, Treaty 6
territory.

Le sénateur K. Wells : Kristopher Wells, du territoire visé
par le Traité no 6, en Alberta.

Senator Simons: Senator Paula Simons, Alberta, Treaty 6
territory.

La sénatrice Simons : La sénatrice Paula Simons, du
territoire visé par le Traité no 6, en Alberta.

Senator Pate: Kim Pate. Welcome. I live here on the
unceded, unsurrendered territory of the Algonquin Anishinaabeg.

La sénatrice Pate : Kim Pate. Je vous souhaite la bienvenue.
Je vis ici sur le territoire non cédé, non abandonné et non réstitué
des Algonquins anishinabes.

[Translation] [Français]

Senator Saint-Germain: Raymonde Saint-Germain from
Quebec.

La sénatrice Saint-Germain : Raymonde Saint-Germain,
du Québec.
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[English] [Traduction]

The Chair: Honourable senators, we are meeting to finalize
our study on Bill S-228, An Act to amend the Criminal Code
(sterilization procedures). Our first panel has three members. We
are pleased to welcome, from the Society of Obstetricians and
Gynaecologists of Canada, Dr. Diane Francœur and Dr. Lynn
Murphy-Kaulbeck. Also joining us by video, representing the
Canadian Medical Association, is Dr. Margot Burnell, President.

Le président : Honorables sénateurs, nous nous réunissons
pour terminer notre étude du projet de loi S-228, Loi modifiant le
Code criminel (actes de stérilisation). Notre premier groupe de
témoins compte trois membres. Nous avons le plaisir
d’accueillir, de la Société des obstétriciens et gynécologues du
Canada, la Dre Diane Francœur et la Dre Lynn Murphy-
Kaulbeck. La Dre Margot Burnell, présidente de l’Association
médicale canadienne, se joint également à nous par
vidéoconférence.

Thank you for joining us here today, witnesses. We will begin
with your opening remarks before we move to questions from
members.

Je remercie les témoins de s’être jointes à nous aujourd’hui.
Nous allons commencer par vos déclarations préliminaires avant
de passer aux questions des députés.

Your presentation, please, Dr. Burnell, for about five minutes
or so.

Docteure Brunell, nous avez environ cinq minutes pour nous
faire votre exposé. Nous vous écoutons.

Dr. Margot Burnell, President, Canadian Medical
Association: Thank you, Mr. Chair. Good morning. I am
pleased to join you from the traditional territories of the people
of the Treaty 7 region in Southern Alberta and home to the Métis
Nation of Alberta Region 3.

Dre Margot Burnell, présidente, Association médicale
canadienne : Merci, monsieur le président. Bonjour. C’est un
plaisir de m’adresser à vous aujourd’hui depuis le territoire
traditionnel des peuples de la région visée par le Traité no 7 dans
le sud de l’Alberta et le foyer de la nation métisse de la région 3
de l’Alberta.

As a medical oncologist with nearly four decades of
experience, I have led hospital departments, contributed to
clinical research and advised on national health policy. I have the
privilege of representing physicians and medical learners from
every corner of this country and, through them, the people for
whom they provide care.

En tant que médecin oncologue comptant près de 40 ans
d’expérience, j’ai dirigé des services d’hôpitaux, contribué à la
recherche clinique et fourni des conseils en matière de politiques
de santé nationales. J’ai le privilège de représenter les médecins
en exercice et en devenir de partout au pays et, à travers eux, leur
patientèle.

Thank you for the invitation to provide the physician’s
perspective on Bill S-228, an Act to amend the Criminal Code
(sterilization procedures). Mr. Chair, we appeared before this
committee last year about the original bill, Bill S-250. We
expressed our support. We are here today to support Bill S-228
and further commend the clarity brought by the updates to the
wording.

Je vous remercie de l’invitation à donner le point de vue d’un
médecin concernant le projet de loi S-228, Loi modifiant le Code
criminel (actes de stérilisation). Monsieur le président, nous
avons témoigné devant ce comité l’année dernière concernant le
projet de loi original, soit le projet de loi S-250. Nous avions
alors fait part de notre appui. Nous sommes ici aujourd’hui pour
donner notre soutien au projet de loi S-228 et pour saluer la
clarté qu’apportent les changements de formulation.

Bill S-228 makes clear that performing a medical act leading
to sterilization without free, prior and informed consent
constitutes aggravated assault. This clarity can draw attention to
the issue for physicians, patients and law enforcement. The new
provision can have meaningful influence on the importance of
obtaining free, prior and informed consent and on informing
patients about the medical risks associated with medical
procedures, including the possibility of sterilization if a
physician must act to protect a patient’s health or life
from a medical perspective. This clarification could also
result in improved prevention measures and more
thorough investigations.

Le projet de loi S-228 indique clairement que l’exécution
d’actes de stérilisation sans consentement libre, préalable et
éclairé constitue des voies de fait graves. Cette clarté de
formulation attirera possiblement davantage l’attention des
médecins, des patientes et patients et des forces de l’ordre sur la
question. La nouvelle disposition pourrait avoir une incidence
considérable sur l’importance d’obtenir un consentement libre,
préalable et éclairé et d’informer les patientes et patients des
risques médicaux associés aux procédures médicales, notamment
le risque de stérilisation, si les médecins doivent passer à l’action
pour protéger la santé ou la vie, d’un point de vue médical. Cette
précision pourrait également entraîner de meilleures mesures de
prévention et des enquêtes plus rigoureuses.
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The Canadian Medical Association, or CMA, condemns the
abhorrent practice of forced and coerced sterilization. These acts
are rooted in systemic racism and discrimination. They have
caused irreversible harm, most often to Indigenous women, girls
and Two-Spirit individuals and left a legacy of inequality and
injustice in regard to human rights. The harms of the practice of
forced or coerced sterilization, which seeks to control human
breeding by denying births, are immense and carry forward
for generations of those who have been subjected to a
non‑consensual sterilization procedure. The dark chapter in our
country’s history is not yet behind us.

L’Association médicale canadienne, ou AMC, condamne la
pratique odieuse de la stérilisation forcée ou contrainte. Ces actes
sont enracinés dans le racisme et la discrimination systémique et
ont causé des dommages irréversibles, principalement à des
femmes et des filles autochtones ainsi qu’à des personnes
bispirituelles. Ils ont laissé un legs d’iniquité et d’injustice en
matière de droits de la personne. La pratique de la stérilisation
forcée ou contrainte, qui vise à contrôler la reproduction
humaine en niant le droit d’avoir des enfants, engendre des
dommages immenses qui se répercutent sur des générations pour
les personnes qui ont été des victimes de ces actes. Ce chapitre
sombre de l’histoire de notre pays n’est toujours pas terminé.

In the past, both governments and parts of the medical
community supported these practices to limit birth rates in First
Nations, Inuit and Métis communities, in Black communities and
among people with intersecting vulnerabilities related to social
and structural determinants of health, ethnicity and disability.

Autrefois, le gouvernement et une partie de la communauté
médicale soutenaient ces pratiques pour réduire les naissances
dans les communautés des Premières Nations, des Inuits et des
Métis, dans les communautés noires ainsi que chez les personnes
présentant des vulnérabilités multiples liées à des déterminants
sociaux et structurels de la santé, à l’ethnicité et à la déficience.

The Canadian Medical Association is committed to the highest
standards of ethics and patient care. However, we must
acknowledge our profession’s role in these unethical practices.
The medical and legal communities must stand together in an
unwavering commitment to protecting the rights and dignity of
every person in Canada.

L’Association médicale canadienne s’engage à respecter les
normes les plus élevées en matière d’éthique médicale et de
soins aux patientes et patients. Nous devons toutefois également
reconnaître le rôle de notre profession dans ces pratiques
contraires à l’éthique. Les communautés médicale et juridique
doivent faire front commun dans leur engagement indéfectible
pour protéger les droits et la dignité de toutes les personnes du
Canada.

If Bill S-250 was a step forward, the clarity of Bill S-228 is a
stronger safeguard and an improvement. We support the
amendments to the Criminal Code that make sterilization without
free, prior and informed consent a crime. This amendment is one
critical step. It is still only the beginning of the work to be done.

Si le projet de loi S-250 représentait une avancée, la clarté du
projet de loi S-228 constitue une protection accrue et une
amélioration. Nous sommes en faveur des changements à
apporter au Code criminel qui criminaliseraient les actes de
stérilisation sans consentement libre, préalable et éclairé. Ces
changements constituent une étape cruciale, mais ne représentent
que le début du travail à accomplir.

We must end systemic racism against First Nations, Inuit and
Métis Peoples in our hospitals and across our health system. As
we reform the system, we must hold fast to the pillars of medical
ethics, treating every patient with dignity and respect, while
recognizing vulnerability, supporting autonomy in health
decisions and confronting inequities in care. These principles can
guide us to a system that is truly universal and just.

Nous devons mettre fin au racisme systémique à l’encontre des
Premières Nations, des Inuits et des Métis dans nos hôpitaux et
dans l’ensemble de notre système de santé. Au moment où nous
réformons le système, nous devons tenir fermement aux piliers
de l’éthique médicale : traiter avec dignité et respect toutes les
personnes tout en reconnaissant les vulnérabilités, en soutenant
l’autonomie dans les décisions liées à la santé et en luttant contre
les iniquités en matière de soins. Ces principes nous guideront
vers un système réellement universel et équitable.

The CMA fully supports the changes to the Criminal Code in
Bill S-228. We look to a future where every person’s rights are
protected and where patient consent is always paramount. Our
responsibility is to help ensure a health system that is a place of
safety, dignity and care for all. Together, we must ensure that
health care providers are equipped to engage in culturally and
psychologically safe reproductive health conversations with
Indigenous patients.

L’AMC approuve les changements à apporter au Code
criminel prévus dans le projet de loi S-228. Nous souhaitons un
avenir où les droits de toutes les personnes sont protégés et où
le consentement est toujours primordial. Nous avons la
responsabilité d’aider à faire du système de santé un endroit où
règnent sécurité, dignité et soins pour tout le monde. Ensemble,
nous devons veiller à ce que les prestataires de soins de santé
soient bien outillés pour tenir compte de la sécurité culturelle et
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psychologique lors de leurs discussions sur la santé reproductive
avec des patientes autochtones.

We commend the government for its leadership in educating
the public on this important matter and for the unwavering
leadership of the Survivors Circle for Reproductive Justice in
supporting those most closely affected by this unethical practice.

Nous félicitons le gouvernement pour son leadership à l’égard
de la sensibilisation du public sur cet enjeu important et pour le
leadership indéfectible du Cercle des survivants pour la justice
reproductive dans son soutien des personnes les plus touchées
par ces pratiques contraires à l’éthique.

Accountability means ensuring these injustices of forced or
coerced medical sterilizations are never repeated. This
amendment is one step towards justice, and it obliges all of us to
do more. Thank you.

La responsabilité exige de faire en sorte que les injustices de
ces actes de stérilisation médicale forcée ou contrainte ne soient
jamais répétées. Ces modifications constituent un pas vers la
justice et nous obligent à en faire davantage. Je vous remercie.

The Chair: Thank you, Dr. Burnell. Now we will hear from
the Society of Obstetricians and Gynaecologists of Canada,
Dr. Francœur and Dr. Murphy-Kaulbeck.

Le président : Merci, docteure Burnell. Nous allons
maintenant entendre les Dres Francœur et Murphy-Kaulbeck, de
la Société des obstétriciens et gynécologues du Canada.

Dr. Lynn Murphy-Kaulbeck, President, Society of
Obstetricians and Gynaecologists of Canada: Good morning,
Mr. Chair and honourable senators.

Dre Lynn Murphy-Kaulbeck, présidente, Société des
obstétriciens et gynécologues du Canada : Bonjour, monsieur
le président et honorables sénateurs.

My name is Dr. Lynn Murphy-Kaulbeck. I am a maternal fetal
medicine specialist and I serve as President of the Society of
Obstetricians and Gynaecologists of Canada, or SOGC. I am
joined by our CEO, Dr. Diane Francœur, who is also an OB/
GYN. We are grateful for the invitation to appear to discuss this
issue of profound importance.

Je suis la Dre Lynn Murphy-Kaulbeck. Je suis spécialiste en
médecine materno-fœtale et présidente de la Société des
obstétriciens et gynécologues du Canada, ou SOGC. Je suis
accompagnée de notre directrice générale, la Dre Diane
Francœur, qui est également obstétricienne-gynécologue. Nous
vous sommes reconnaissantes de nous avoir invitées à
comparaître pour discuter de cette question d’une importance
capitale.

Let me begin with absolute clarity. The SOGC strongly
condemns coerced or forced sterilization. No woman should ever
be subjected to permanent contraception without her free, prior
and informed consent. Autonomy and consent in reproductive
decision making are a cornerstone of ethical medical practice and
a fundamental human right.

Permettez-moi de commencer par être tout à fait claire. La
SOGC condamne fermement la stérilisation forcée ou contrainte.
Aucune femme ne devrait être soumise à la contraception
permanente sans son consentement libre, préalable et éclairé.
L’autonomie et le consentement dans la prise de décisions en
matière de reproduction constituent la pierre angulaire de la
pratique médicale éthique et un droit fondamental de la
personne.

We issued an opinion in 2019 on non-coercive contraceptive
care precisely because of the systemic racism and violations of
trust that have come to light, including the tragic treatment of
Joyce Echaquan and the broader revelations of the truth and
reconciliation process. We must continue to acknowledge these
harms and take responsibility as a profession.

En 2019, nous avons publié un avis sur les soins contraceptifs
non coercitifs précisément en raison du racisme systémique et
des abus de confiance qui ont été révélés, notamment après le
traitement tragique de Joyce Echaquan et les révélations plus
générales issues du processus de vérité et de réconciliation. Nous
devons continuer à reconnaître ces torts et à en assumer la
responsabilité à l’échelle de notre profession.

Our organization has made deliberate attempts to confront
these legacies to try to prevent such harms from happening. We
have embedded training on consent, cultural sensitivity and
acknowledgement of past and ongoing medical harms into our
accredited continuing education programs. The SOGC ensures
that every physician who takes part in our courses receives
evidence-based education that reinforces the principles of
informed and non-coercive care.

Notre organisation a entrepris des démarches délibérées pour
s’attaquer aux erreurs du passé afin de prévenir de tels
préjudices. Nos programmes accrédités de formation continue
comportent désormais des volets sur le consentement, la
sensibilité culturelle et la reconnaissance des torts médicaux
d’hier et d’aujourd’hui. La SOGC veille à ce que chaque
médecin qui suit ses cours reçoive une formation qui soit fondée
sur des données probantes et qui renforce les principes de soins
éclairés et non coercitifs.
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When it comes to medical harms that have been inflicted on
Indigenous Peoples in health settings in Canada, we have
publicly acknowledged that historical, ongoing and unacceptable
harms have unfortunately taken place. Acknowledging these
wrongs is an important step toward reconciliation and healing. In
June 2024, we issued a public statement unequivocally
condemning coerced sterilization.

En ce qui concerne les torts médicaux infligés aux peuples
autochtones dans les établissements de santé au Canada, nous
avons reconnu publiquement que des préjudices historiques,
persistants et inacceptables ont malheureusement eu lieu. La
reconnaissance de ces torts constitue une étape importante vers
la réconciliation et la guérison. En juin 2024, nous avons publié
une déclaration publique condamnant sans équivoque la
stérilisation forcée.

We recognize that Bill S-228 is presented as a measure to
make explicit what is already covered under existing law, as
coerced sterilization is already illegal and should never be
performed in Canada. We also know that section 45 of the
Criminal Code already provides important protections for
physicians in emergency situations.

Nous reconnaissons que le projet de loi S-228 est présenté
comme une mesure visant à rendre explicite ce qui est déjà
couvert par les dispositions législatives en vigueur, car la
stérilisation forcée est déjà illégale et ne devrait jamais être
pratiquée au Canada. Nous savons également que l’article 45 du
Code criminel prévoit déjà d’importantes protections pour les
médecins dans des situations d’urgence.

Our concern, however, is about how this bill will be
interpreted and applied in real clinical settings. Obstetrics and
gynecology can be high-stakes fields where emergencies can
unfold in minutes. In the middle of a massive hemorrhage or a
ruptured ectopic pregnancy, physicians cannot pause to parse the
fine distinctions of the law. Their focus must be on saving the
patient’s life.

Ce qui nous préoccupe, toutefois, c’est la façon dont le projet
de loi sera interprété et appliqué sur le terrain, en milieu clinique.
L’obstétrique et la gynécologie sont des domaines où les enjeux
sont élevés et où des urgences peuvent survenir en quelques
minutes. En cas d’hémorragie massive ou de grossesse ectopique
rompue, les médecins ne peuvent pas se permettre de s’arrêter
pour analyser les subtilités juridiques. Leur priorité doit être de
sauver la vie de la patiente.

If there is even a perception that those life-saving actions
could later be second-guessed as a potential criminal offence,
hesitation becomes a real risk, and the consequences fall on the
patient, who may lose precious minutes of care. There is also the
concern that if procedures are perceived as criminalized,
physicians may step away from offering tubal ligation to women
who want one in their regular clinical practices, not just in
emergencies.

Si l’on a la moindre impression que ces interventions vitales
pourraient ensuite être remises en question et considérées comme
une éventuelle infraction criminelle, l’hésitation devient alors un
risque réel, et les conséquences retombent sur la patiente, qui
peut perdre de précieuses minutes de soins. De plus, si certaines
procédures sont perçues comme des actes criminels, il se peut
que les médecins s’abstiennent d’offrir la ligature des trompes
aux femmes qui en font la demande dans le cadre de soins
réguliers, et pas seulement en cas d’urgence.

We have seen how this type of chilling effect has already
unfolded in the United States, where legal uncertainty around
reproductive health laws has led some physicians to delay or
withhold urgent treatment for fear of prosecution. These
situations have led to preventable deaths of women in the U.S. If
physicians in Canada begin to question whether they could be
facing up to 14 years in prison for providing emergency care to a
woman whose life may be at risk, this could lead to similar dire
consequences here.

Nous avons vu comment ce type d’effet dissuasif s’est déjà
manifesté aux États-Unis, où l’incertitude juridique entourant les
lois sur la santé reproductive a amené certains médecins à
retarder ou à refuser un traitement urgent par crainte de
poursuites judiciaires. Ces situations ont entraîné des décès de
femmes aux États-Unis, décès qui auraient pu être évités. Si les
médecins au Canada commencent à se demander s’ils risquent
jusqu’à 14 ans de prison pour avoir fourni des soins d’urgence à
une femme dont la vie aurait pu être en danger, cela pourrait
avoir des conséquences tout aussi graves ici.

Our concern is not with the principle of outlawing coerced
sterilization; we strongly support this. It is with ensuring that we
do not inadvertently create an environment where physicians feel
less secure in providing the urgent care that women need to
survive and thrive.

Ce qui nous préoccupe, ce n’est pas le principe d’interdire la
stérilisation forcée; nous appuyons fermement cette interdiction.
Il s’agit plutôt de veiller à ne pas créer par inadvertance un
milieu où les médecins se sentent moins en sécurité lorsqu’ils
prodiguent des soins urgents dont les femmes ont besoin pour
survivre et s’épanouir.
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Senators, we share your goal to end the abhorrent practice of
coerced sterilization in Canada. We also have a duty to safeguard
women’s access to timely, respectful and life-saving
reproductive care.

Honorables sénateurs, nous partageons votre objectif de mettre
fin à la pratique odieuse de la stérilisation forcée au Canada.
Nous avons également le devoir de protéger l’accès des femmes
à des soins de santé reproductive, prodigués en temps utile et
avec respect, qui peuvent leur sauver la vie.

Thank you for inviting us to speak here today. We would be
pleased to answer any questions.

Je vous remercie de nous avoir invitées à prendre la parole ici
aujourd’hui. Nous serons heureuses de répondre à vos questions.

The Chair: Thank you. We’ll now move to questions from
the senators, and we’ll start on my left with the deputy chair,
Senator Batters.

Le président : Je vous remercie. Nous allons maintenant
passer aux questions des sénateurs, en commençant à ma gauche
par la vice-présidente, la sénatrice Batters.

Senator Batters: Thank you to all of you for being here today
on relatively short notice. We appreciate your important
contribution here.

La sénatrice Batters :  Merci à vous toutes d’être là
aujourd’hui, malgré un préavis relativement court. Nous vous
sommes reconnaissants de votre importante contribution.

To the Canadian Medical Association witness, thank you for
your opening statement, and I just wanted to say one thing. There
was one point when you were sort of thanking the government
for proceeding with this important issue. This is actually a
private senator’s bill, not a government bill, and it is Senator
Boyer, who is here with us today, who deserves the credit. It is
not a government bill. I wanted to make that point because she
should receive recognition for that.

Je veux d’abord m’adresser à la représentante de l’Association
médicale canadienne. Je vous remercie de votre déclaration
préliminaire, mais je voudrais simplement apporter une
précision. Durant votre exposé, vous avez en quelque sorte
remercié le gouvernement d’aller de l’avant dans ce dossier
important. Il s’agit en fait d’un projet de loi émanant d’une
sénatrice, et non du gouvernement. Tout le mérite revient à la
sénatrice Boyer, qui est parmi nous aujourd’hui. Ce n’est pas un
projet de loi du gouvernement. Je tenais à le souligner parce que
notre collègue mérite cette reconnaissance.

To the witnesses from the Society of Obstetricians and
Gynaecologists of Canada, the last time you testified before our
committee on the predecessor of this bill — it was March 20,
2024 — and I have the transcript from that. At that point,
Dr. Francœur was expressing similar reservations or perhaps
even greater reservations about this bill because of the potential
criminalization, because, of course, this is an amendment to the
Criminal Code of Canada. But at the time you were testifying,
the bill was substantially more wide-ranging and had a lot more
potentially concerning elements for you as doctors, and now the
bill has been really dramatically pared down. So it is really for a
greater certainty to provide, as you were stating, I think, in part
in your opening remarks, Dr. Murphy-Kaulbeck — you were
more worried about what the implication could be, I think. I
guess I wanted you to address that.

Je m’adresse maintenant aux témoins de la Société des
obstétriciens et gynécologues du Canada. La dernière fois que
vous avez témoigné devant notre comité, c’était le 20 mars 2024
dans le cadre de notre étude sur le projet de loi qui a précédé
celui-ci, et j’ai la transcription de la séance. La Dre Francœur
avait alors exprimé des réserves similaires, ou peut-être même
plus marquées, à l’égard du risque de criminalisation, car, bien
entendu, il s’agit d’une modification au Code criminel du
Canada. Toutefois, à ce moment-là, le projet de loi avait une
portée beaucoup plus vaste et comportait beaucoup plus
d’éléments susceptibles de vous inquiéter, en tant que médecins.
Aujourd’hui, le projet de loi a été considérablement allégé. C’est
donc vraiment pour apporter une plus grande certitude, comme
vous l’avez dit, je crois, en partie dans votre déclaration
préliminaire, docteure Murphy-Kaulbeck — vous étiez
davantage préoccupée par les répercussions possibles, si j’ai bien
compris. J’aimerais savoir ce que vous en pensez.

Are you recognizing that this bill has been substantially pared
down from what it was? Given that, does that make some of your
concerns more muted on this one?

Reconnaissez-vous que ce projet de loi a été considérablement
allégé par rapport à sa version précédente? Dans cette optique,
est-ce que cela atténue certaines de vos préoccupations?

[Translation] [Français]

Dr. Diane Francœur, Chief Executive Officer, Society of
Obstetricians and Gynaecologists of Canada: Thank you for
the question. I would say that, unfortunately, any attack on
women’s sexual and reproductive rights, however minor, might
lead to a replication of what’s happening in the U.S. They started

Dre Diane Francœur, directrice générale, Société des
obstétriciens et gynécologues du Canada : Merci pour cette
question. Je vous dirais que malheureusement, toute attaque
contre les droits sexuels et reproductifs des femmes, si petite
soit-elle, permet déjà de copier ce qui arrive aux États-Unis. Aux
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by restricting access to abortion. Now, as we speak, there are
women dying from miscarriages because they can’t get
gynaecological services in emergency rooms in many U.S. states.
Doctors there need to have incontrovertible proof that there is no
possibility of life, given that abortion is now criminalized in
some states.

États-Unis, on a commencé par limiter le droit d’accès à
l’avortement. Aujourd’hui, au moment où l’on se parle, il y a des
femmes qui meurent d’une fausse couche parce qu’elles sont
incapables d’avoir des services gynécologiques dans les urgences
dans plusieurs États des États-Unis, et ce, parce que le médecin
doit avoir une preuve hors de tout doute qu’il n’y a pas vie
possible, étant donné que l’avortement est maintenant criminel
dans certains États.

When the door is opened even slightly to criminalization, that
will affect women’s sexual and reproductive rights.
Unfortunately, what we fear is a potential interpretation based on
a fear of being charged and going to prison for 14 years. That’s
why we’re against the bill. However, as Dr. Murphy-Kaulbeck
said, we absolutely oppose sterilization without consent and are
taking the necessary steps to make sure it never happens again.
We don’t think that having a legislative or criminal component
will be a way of stopping it.

Lorsqu’on ouvre même un peu la voie à la criminalisation, on
lui fait une place dans les droits sexuels et reproductifs des
femmes; malheureusement, ce que nous craignons, c’est la
possible interprétation en raison de la crainte de subir un procès
et d’aller en prison pour 14 ans. C’est pour cette raison que nous
sommes contre ce projet de loi. Cependant, comme la
Dre Murphy-Kaulbeck l’a dit, nous condamnons totalement la
stérilisation sans consentement et nous faisons les démarches
nécessaires pour que cela n’arrive plus jamais. Nous ne pensons
pas que le fait d’avoir un aspect législatif ou criminel sera une
façon de l’arrêter.

[English] [Traduction]

Senator Batters: I’m not really sure why that started off with
a comment about abortion and the United States, because, of
course, in Canada we don’t have an abortion law and haven’t
since, I believe, 1988, when I was in Grade 12.

La sénatrice Batters :  Je ne sais pas vraiment pourquoi vous
avez commencé par faire une observation sur l’avortement et les
États-Unis puisque, bien entendu, au Canada, nous n’avons pas
de loi sur l’avortement, et ce, depuis, je crois, 1988, lorsque
j’étais en 12e année.

I understand your concern for a potential slippery slope, but
here we have a senator’s bill where she is trying to protect
women in that they don’t have this forced sterilization situation.
I can certainly understand that all of the people in your field who
are doing their jobs appropriately — that’s part of your job to
ensure that they are and to take steps if they are not. But at the
same time — and I understand you are speaking about a slippery
slope — do you acknowledge that this is a considerably different
element here that we’re dealing with, and what it’s doing is
basically just reaffirming that forced sterilization, sterilization
without consent, falls within the aggravated assault provisions?

Je comprends votre inquiétude quant au risque de glissement,
mais nous avons ici un projet de loi présenté par une sénatrice,
dont l’objectif est de protéger les femmes contre la stérilisation
forcée. Je peux certainement comprendre que les professionnels
de votre domaine qui font leur travail dans les règles de l’art...
D’ailleurs, l’une de vos responsabilités consiste à vous assurer
qu’ils exercent leur profession de manière appropriée et à
intervenir en cas de manquement. Cela dit — et je comprends
votre mise en garde contre un glissement —, reconnaissez-vous
qu’il s’agit d’un élément considérablement différent et que cela
ne fait que réaffirmer que la stérilisation forcée, c’est-à-dire sans
consentement, relève des dispositions sur les voies de fait
graves?

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: Let me specify that there is a difference
between a planned, elective sterilization and an emergency one.
What concerns us are emergency sterilizations. When women are
in a precarious medical condition and hemorrhaging…. Their
condition is unstable, they could die, they are young and it is
their first child. Unfortunately, the only solution after going
through all the steps is to perform a hysterectomy after the birth.
Hysterectomy is a sterilizing surgery, because she can’t have any
more children afterwards.

Dre Francœur : Pour spécifier, il faut faire la différence entre
une stérilisation prévue et faite de façon élective et une
stérilisation urgente. Ce qui nous préoccupe, ce sont les
urgences. Lorsque les femmes sont dans une condition médicale
précaire et qu’il y a une hémorragie... Les femmes sont dans un
état instable, elles risquent de mourir, elles sont jeunes, c’est leur
premier enfant; malheureusement, la seule solution après avoir
complété toutes les étapes sera de faire une hystérectomie après
l’accouchement. L’hystérectomie est une chirurgie stérilisante,
parce qu’on ne peut plus avoir d’enfants après.
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We know that section 45, in principle, was drafted so that
doctors could have the freedom to make decisions without
consent, given that the woman is in a life-or-death situation.
Obviously, the family needs to be notified, but they are not the
ones who decide.

Dans ces situations, on sait que l’article 45, en principe, a été
rédigé pour que les médecins aient la liberté de prendre des
décisions sans consentement, la femme étant entre la vie et la
mort. Évidemment, on doit aviser la famille, mais ce n’est pas
elle qui décidera.

That said, in those critical steps where every minute counts,
unfortunately, there will be a step where we wonder if we have
made the right decision. Do we risk being charged because we
are performing a sterilizing surgery that was not at all intended?

Cela dit, dans ces étapes critiques où toutes les minutes
comptent, malheureusement, il y aura une étape où l’on se
demandera si l’on a pris la bonne décision. Est-ce qu’on risque
une poursuite criminelle, parce qu’on va faire une chirurgie
stérilisante qui n’était pas du tout le but?

We often go into the operating room and perform procedures
before we get to the point of a hysterectomy. We do all kinds of
sutures, put balloons or other things in the mother’s uterus so
that she can keep her uterus and have a family afterwards.
Unfortunately, in 2025, there are still women dying of
hemorrhages in Canada.

Souvent, on va aller en salle d’opération et faire des
procédures avant d’en arriver à l’hystérectomie : on va faire
toutes sortes de sutures, mettre des ballonnets, mettre toutes
sortes de choses dans l’utérus pour que la mère puisse le
conserver et avoir une famille après. Malheureusement, en 2025,
il y a encore des femmes qui meurent d’hémorragie au Canada.

There is also the example of a burst ectopic pregnancy. When
a woman has a burst ectopic pregnancy, it means that the baby is
in the fallopian tube. The tube starts to bleed, it bursts and blood
spreads through the abdomen. This is an emergency surgery that
pre-empts all other cases in the operating room, because women
can die of hemorrhagic shock. The treatment is to remove the
fallopian tube.

Il y a aussi l’exemple d’une grossesse ectopique rompue. On
sait que lorsqu’une femme a une grossesse ectopique rompue,
cela veut dire que le bébé est dans la trompe. Il y a des
saignements dans la trompe, elle éclate et les saignements se
répandent dans le ventre. Il s’agit d’une chirurgie urgente qui
déplace tous les autres cas à la salle d’opération, parce que les
femmes peuvent mourir d’un choc hémorragique. Le traitement
est d’enlever la trompe.

When a woman comes to the ER in an unstable condition, we
act right away. We get consent, but it can’t really be called
informed consent when someone is in a life-or-death situation.
Even though we explain everything that could happen, we do not
have time to discuss every detail of the consent, as we would for
an elective surgery. Instead, we will take the time required to
talk to the anaesthetist, get blood ready and make sure there is an
assistant available to help us if we discover something during the
surgery. Everything happens really fast. The treatment is to
remove the fallopian tube, which is a sterilizing surgery. Do we
recommend doing the least possible because we didn’t get
consent? No. We go in and remove the ectopic pregnancy. If the
fallopian tube is damaged and we don’t remove it, we are back to
square one six months later, all because we didn’t get informed
consent since the woman we are operating on is in a life-or-death
situation.

Quand on reçoit la femme aux urgences et qu’elle est dans un
état instable, on se dépêche. On obtiendra un consentement, mais
on ne peut pas appeler cela un consentement éclairé lorsque cette
personne est entre la vie et la mort. Même si on va expliquer tout
ce qui peut se produire, on n’a pas le temps de s’assurer que le
consentement est discuté dans tous les détails, comme lors d’une
chirurgie élective. On va plutôt prendre le temps nécessaire pour
parler à l’anesthésiste, préparer du sang, faire en sorte qu’il y ait
quelqu’un pour nous aider si l’on découvre quelque chose
pendant la chirurgie et qu’on a besoin d’un assistant. Tout cela se
fait très vite. Le traitement est d’enlever la trompe, et cette
chirurgie est stérilisante. Recommande-t-on d’en faire le moins
possible parce qu’on n’a pas eu le consentement? Non. On
ouvrira et on enlèvera la grossesse ectopique. Si la trompe est
abîmée et qu’on ne la retire pas, on reviendra au même scénario
six mois plus tard, tout cela parce que nous n’aurons pas réussi à
obtenir un consentement éclairé, parce que la femme que l’on
doit opérer est entre la vie et la mort.

This doesn’t happen every day, but it happens. In Canada,
every woman who dies from a delayed surgery or one that wasn’t
done properly due to potential criminal charges is one woman
too many. The Canadian Charter of Rights and Freedoms already
bans sterilization without consent in cases where consent could
not be given or received. However, we believe that colleges of
physicians need to assume their responsibilities on this issue and
intervene when doctors continue to perform sterilizations without

Ces conditions ne se produisent pas tous les jours, mais elles
se produisent. Au Canada, une femme qui meurt d’une chirurgie
retardée ou qui n’a pas été faite adéquatement parce qu’on a
possiblement une étape de loi criminelle potentielle, c’est une
femme de trop. On a déjà la Charte canadienne des droits et
libertés qui interdit de faire des stérilisations sans contentement,
soit parce qu’on n’est pas capable de le donner ou parce qu’on
n’est pas capable de l’obtenir, mais on croit que les collèges de
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consent. We believe these women. All these things happened. It
needs to stop. We agree 100% with you.

médecins doivent prendre leurs responsabilités dans ce dossier et
intervenir lorsque les médecins continuent de faire des
stérilisations sans consentement. On les croit, ces femmes.
Toutes ces histoires sont arrivées. Il faut que cela cesse. On est
100 % d’accord avec vous.

[English] [Traduction]

Senator Batters: Just as a quick follow-up on one part that
you were mentioning near the end — I was listening through
translation, so I want to ensure I understand you correctly — is it
your understanding that the Charter of Rights protects women
normally from this if this bill were not made law? Is that what
you were saying?

La sénatrice Batters : Pour faire suite rapidement à un point
que vous avez mentionné vers la fin — j’écoutais
l’interprétation, alors je veux m’assurer d’avoir bien compris —,
pensez-vous que la Charte des droits protégerait normalement les
femmes contre ce genre de situation si le projet de loi n’était pas
adopté? Est-ce bien ce que vous disiez?

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: Absolutely. I am a pediatric gynaecologist. I
have treated disabled children my entire life. I have met
desperate parents who asked that their daughter be sterilized
because they do not consider her fit to carry through a
pregnancy. Every time, we tell them that, unfortunately, if their
daughter is not fit to give consent, we cannot perform a
sterilizing surgery. That is what we teach.

Dre Francœur : Absolument. Je suis gynécologue
pédiatrique. J’ai soigné des enfants handicapés toute ma vie. J’ai
rencontré des parents au désespoir qui nous demandaient de faire
une stérilisation, parce qu’ils considéraient que leur fille n’était
pas apte à mener une grossesse. Chaque fois, on leur répond que
malheureusement, si leur fille n’est pas apte à donner son
consentement, on ne peut pas faire une chirurgie stérilisante.
C’est ce que l’on enseigne.

Senator Miville-Dechêne: Thank you for being with us,
Dr. Francœur.

La sénatrice Miville-Dechêne : Merci d’être avec nous,
docteure Francœur.

I will take my colleague’s questions a little further. Section 45
does protect you in clear emergencies where the doctor needs to
make a decision with no possibility of consent.

Je vais pousser un peu plus loin les questions de ma collègue.
En effet, l’article 45 vous protège dans des situations claires
d’urgence où le médecin doit prendre une décision sans
possibilité de consentement.

The bill as written, despite the additional definition, does not
change the substance of the act. From what I understand, we
need to put a name to things. Naming sterilization helps women
who have not yet come forward to see that the issue is named in
the Criminal Code itself. The law is not being changed. Experts
from the Department of Justice have mentioned that the law on
assault as it stands remains the same.

Ce projet de loi, tel qu’il est rédigé, malgré le fait qu’on ajoute
une définition, ne change pas le fond de la loi. Ce que je
comprends de tout cela, c’est qu’il faut nommer les choses. Le
fait de nommer la stérilisation permet à des femmes qui jusqu’à
maintenant ne se sont pas plaintes de voir que l’on nomme cette
question dans le Code criminel lui-même. On ne change pas la
loi. Cela a été mentionné ici par les spécialistes du ministère de
la Justice : la loi telle qu’elle est sur les assauts demeure la
même.

This is relatively symbolic, while being important. You are
opposed to it, while it could help some women understand that
they have rights.

C’est quelque chose de relativement symbolique, même si
c’est important. Vous vous opposez à cela, alors que cela
pourrait quand même aider certaines femmes à comprendre
qu’elles ont des droits.

[English] [Traduction]

Dr. Murphy-Kaulbeck: I’m going to address one issue that
came up before with respect to the example of abortion. I don’t
think it’s abortion. I think it’s sexual and reproductive health
rights. When we criminalize that for women, then we often see
that there is a withdrawal of care. I just wanted to clarify that.

Dre Murphy-Kaulbeck : Je vais revenir sur un point qui a
été soulevé tout à l’heure concernant l’exemple de l’avortement.
L’enjeu, selon moi, ce n’est pas l’avortement, mais bien les
droits en matière de santé sexuelle et reproductive. Lorsque nous
criminalisons cela pour les femmes, nous constatons souvent
qu’elles cessent de recevoir des soins. Je tenais simplement à
le préciser.
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Senator Miville-Dechêne: I’m talking about — La sénatrice Miville-Dechêne : Je parle de...

Dr. Murphy-Kaulbeck: No, I know. I just wanted to clarify
earlier on that. It’s women’s health, I think, that we’re more
concerned about.

Dre Murphy-Kaulbeck : Non, je sais. Je voulais simplement
clarifier ce point. Je pense que c’est la santé des femmes qui
nous préoccupe le plus.

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: We need to see the forest, not the trees. We
are worried about a slippery slope. I have to say that since we
were here in the spring, the situation in the U.S. has degenerated.
Criminalization has become part of women’s sexual and
reproductive rights. I clearly understand that we need to inform
women and explain to them what sterilization means. Many
women have contraindications for hormonal contraception or
can’t have an IUD, so their only choice is sterilization or
abstinence. We want to be there to better serve them. That said,
we need to look at the downside of a potential slippery slope in
sexual and reproductive rights that will lead to delays. We may
not want to compare ourselves to what is happening in the U.S.,
but when medical decisions are criminalized, we will think
twice. These delays will have a negative effect on women’s
medical care.

Dre Francœur : Il faut voir la forêt et non l’arbre. Ce qui
nous inquiète, c’est le glissement. Je vous avoue que depuis que
nous sommes venues ici le printemps dernier, la situation a
dégénéré aux États-Unis. La criminalisation est entrée dans les
droits sexuels et reproductifs des femmes. Je comprends bien
qu’il faut informer et expliquer aux femmes ce que veut dire
une stérilisation. Il y a plusieurs femmes qui ont des
contre‑indications, par exemple à la contraception hormonale, ou
qui ne peuvent pas avoir de stérilet, et qui n’auront d’autre choix
que la stérilisation ou l’abstinence. On veut être là pour mieux
les servir. Cela dit, il faut voir le côté négatif d’un potentiel
glissement au chapitre des droits sexuels et reproductifs qui
amènera des délais. On a beau ne pas vouloir se comparer à ce
qui se passe aux États-Unis, lorsque le criminel fait partie de la
décision médicale, on y pensera à deux fois. Ces délais auront un
effet négatif dans la prise en charge des femmes.

Senator Miville-Dechêne: I don’t agree with you at all about
the slippery slope to the U.S. Our system and our laws are quite
different. I understand that it supports your argument, but we’re
not in the U.S.

La sénatrice Miville-Dechêne : Je ne suis pas d’accord avec
vous sur le fait qu’il y a un glissement à partir des États-Unis.
Notre système, nos lois, tout est différent. Je comprends que
cela sert votre argumentaire, mais nous ne sommes pas aux
États‑Unis.

[English] [Traduction]

Senator Prosper: Thank you to the witnesses for informing
this very important dialogue on this very important subject.

Le sénateur Prosper :  Je remercie les témoins d’éclairer ce
dialogue essentiel sur un sujet d’une si grande importance.

My question is just in terms of clarity. I’m grateful for the
dialogue that just took place. Is it your opinion that section 45
does not provide enough protection for physicians to warrant
them to undertake those necessary procedures, subject to this
bill?

Ma question porte simplement sur un point de clarification. Je
suis reconnaissant de l’échange qui vient d’avoir lieu. Êtes-vous
d’avis que l’article 45 n’offre pas une protection suffisante aux
médecins pour leur permettre d’effectuer les interventions
nécessaires, sous réserve de ce projet de loi?

For example, do you think that this chilling effect amongst
physicians could be mitigated by knowing the full breadth and
substance of section 45 within the Criminal Code, to help offset
that chilling effect and the slippery slope that were just outlined?

Par exemple, pensez-vous qu’il est possible d’atténuer cet
effet dissuasif chez les médecins si ceux-ci connaissent
pleinement la portée et la teneur de l’article 45 du Code criminel
afin de contrebalancer cet effet dissuasif et le glissement qui
vient d’être évoqué?

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: Section 45 should be used sparingly, in the
sense that even though doctors cannot be charged, there still
need to be recommendations for emergency procedures even
when informed consent could not be obtained. In obstetrics,
everything goes well or everything goes badly. You go into a
room and you may not have seen the woman in labour yet
because she started bleeding suddenly. She just arrived an hour
before, the nurse is evaluating her while a delivery is going on in

Dre Francœur : L’article 45, il faut le prendre avec
parcimonie, dans le sens où même si les médecins ne pourront
pas être accusés, certaines recommandations doivent toutefois
être présentes pour une procédure d’urgence, même si on n’a pas
pu obtenir un consentement éclairé. Vous savez, en obstétrique,
tout va bien ou tout va mal. On entre dans une chambre et on
n’aura peut-être pas encore vu la femme en travail, parce qu’elle
s’est mise à saigner tout d’un coup. Elle vient d’arriver une heure
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a different room. Unfortunately, the delivery room is an unusual
care environment, where you are always between joy, life and
death. Something goes wrong, the baby is not doing well, and so
on.

avant, l’infirmière est en train de l’évaluer alors qu’on fait un
accouchement dans une autre salle. Malheureusement, la salle
d’accouchement est un milieu de soins particulier où l’on est
toujours entre la joie, la vie et la mort : les choses vont mal, les
bébés ne vont pas bien, et cetera.

In terms of section 45, we are glad that it contains some
protection for medical decision-making. However, we always
have to try to explain things and gain the trust of someone we
met five minutes before we have to tell her she is bleeding, her
condition is unstable and she might die. We tell her we are going
to the operating room to put in stitches to try to save her uterus,
but we may have to do a hysterectomy. That is not informed
consent, it is a horror film for her.

Pour ce qui est de l’article 45, nous sommes heureux qu’on ait
souhaité prévoir une certaine protection pour la décision
médicale. Toutefois, on doit toujours essayer d’expliquer et de
gagner la confiance d’une personne qu’on rencontre cinq
minutes avant de devoir lui dire qu’elle saigne, que sa condition
est instable et qu’elle risque de mourir, qu’on va aller en salle
d’opération et tenter de faire des points pour sauver son utérus,
mais qu’il est possible qu’on doive lui faire une hystérectomie.
Ce n’est pas là un consentement éclairé, mais plutôt un film
d’horreur qui s’annonce pour elle.

We understand the intention. However, doctors will still have
to justify themselves. All these situations will obviously be
discussed. Hospitals have medical procedure evaluation
committees where these situations are reviewed to ensure that the
minimum has been done. We are asked if we met with the family
to explain things to them and if we sent an intermediary to tell
them what is going on. We are always trying to improve our
practice. Unfortunately, these situations occur.

Nous comprenons l’intention. Cependant, le médecin aura
toujours à se justifier. Évidemment, toutes ces situations seront
discutées. Des comités d’évaluation de l’acte médical existent
déjà dans les hôpitaux où l’on revoit ces situations pour s’assurer
qu’un minimum a été fait. On nous demande si on a rencontré la
famille pour leur expliquer et si on a envoyé un intermédiaire
pour leur dire ce qui se passait. On essaie toujours de s’améliorer
dans notre pratique. Malheureusement, ces situations se
produisent.

We feel that section 45 is full of good intentions. The fact
remains that in a situation where, for example, doctors haven’t
had a chance to meet the patient or her family because they were
held up, there could be delays in the timely care that is required.
While it might not cause a death, it could lead to multiple
transfusions or more extensive surgeries than were planned.

Nous estimons que l’article 45 était plein de bonnes intentions.
Il reste que, dans une situation où, par exemple, un médecin
n’aura pas eu la chance de rencontrer la patiente ou sa famille,
alors qu’il est coincé par un imprévu, il risque d’y avoir des
délais dans la prise en charge rapide qui est nécessaire. Sans que
cela mène nécessairement à un décès, cela peut conduire à des
transfusions multiples et à des chirurgies plus importantes que ce
qui était prévu.

[English] [Traduction]

Senator Prosper: Thank you for that elaboration. Given what
you just said, Dr. Francœur, do you see informed consent as part
and parcel, as a necessary condition, within section 45? Is that
what you’re saying — that when we consider section 45, you
must have that additional requirement of informed consent?

Le sénateur Prosper : Je vous remercie de ces précisions.
Compte tenu de ce que vous venez de dire, docteure Francœur,
considérez-vous le consentement éclairé comme une
partie intégrante, comme une condition nécessaire, de
l’article 45? Est-ce bien ce que vous dites, à savoir qu’il faut
ajouter à l’article 45 l’exigence du consentement éclairé?

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: In a medical emergency, we can’t always get
informed consent. I’ll give you an example of a clinical situation
that happened to me last year. A new immigrant from India
spoke an ancient language similar to Punjabi. We tried in vain to
find interpreters. She was in pre-term labour and the baby was
premature. I couldn’t cut open someone’s belly without being
sure that she understood what I was about to do. We finally
found an interpreter in Vancouver. Everyone got on the phone so
we could at least tell her what was happening. Her baby was

Dre Francœur : Dans une situation d’urgence, on ne peut pas
toujours obtenir un consentement éclairé. Je vous cite l’exemple
d’une situation clinique qui m’est arrivée l’année dernière. Une
nouvelle immigrante arrivée de l’Inde parlait une langue
ancienne qui ressemblait à du pendjabi. Nous avons tenté en vain
de trouver des interprètes. Elle était en travail avant son terme et
le bébé était prématuré. J’étais incapable de couper le ventre
d’une personne sans être certaine qu’elle comprenait ce que
j’allais faire. On a finalement réussi à trouver un interprète à
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premature, she had a placental abruption and she was bleeding.
Her condition put her at great risk.

Vancouver. Tout le monde a sauté sur le téléphone pour au
moins lui dire ce qui se passait. Son bébé était prématuré, elle
avait un décollement placentaire et elle saignait. Sa condition
posait plein de risques pour elle.

There is no profession where the practitioners are perfect.
Most obstetrician-gynaecologists will take care of women and be
very attentive when explaining what is happening. Situations
always arise where we can’t be sure that the person in front of us
has understood the consequences, and we don’t have time to
explain further or delay the procedure.

Il n’existe aucune profession où les praticiens sont parfaits. La
plupart des obstétriciens gynécologues vont prendre soin des
femmes et seront très attentifs pour leur expliquer une situation.
Il arrivera toujours une situation où l’on est incapable de
s’assurer que la personne devant nous a compris les
conséquences et où l’on n’aura pas eu le temps d’expliquer
davantage ou de retarder la procédure.

[English] [Traduction]

Senator Boyer: I just want to continue on with that a little bit.
Are you saying that informed consent is part of section 45?

La sénatrice Boyer : J’aimerais poursuivre un peu dans la
même veine. Êtes-vous en train de dire que le consentement
éclairé fait partie de l’article 45?

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: No. In any case, when we inform someone
about a procedure, depending on the urgency, we will obviously
explain the consequences. From what I understand, section 45 is
not intended as a protective measure. It does ensure that we
won’t be sued every time there isn’t detailed, informed consent
due to the situation’s urgency. I’m sorry if I misunderstood your
question.

Dre Francœur : Non. De toute façon, lorsqu’on informe
d’une procédure, selon l’urgence, on va évidemment expliquer
les conséquences. Selon ce que je comprends, l’article 45 ne se
veut pas une mesure protectrice, mais il permet de s’assurer
qu’on ne va pas, par exemple, entamer des poursuites dans tous
les cas où l’on n’aura pas obtenu un consentement détaillé et
éclairé devant l’urgence de la situation. Pardonnez-moi si je n’ai
pas bien compris l’intention de votre question.

[English] [Traduction]

Senator Boyer: Bill S-228 targets only sterilizations without
free and informed consent. If the patient initiates the request and
valid consent is obtained, physicians don’t have anything to fear.
Section 45 still protects doctors who are acting in good faith in
emergencies. That’s the key reason this committee amended and
simplified the original bill, Bill S-250, from last year.

La sénatrice Boyer :  Le projet de loi S-228 ne vise que les
stérilisations pratiquées sans consentement libre et éclairé. Si
c’est la patiente qui en fait la demande et qu’on obtient un
consentement valable, les médecins n’ont rien à craindre.
L’article 45 protège toujours les médecins qui agissent de bonne
foi en situation d’urgence. C’est la principale raison pour
laquelle le comité a modifié et simplifié le projet de loi initial,
soit le projet de loi S-250, présenté l’année dernière.

I have another question. What are the chances of having an
ectopic pregnancy in both tubes? You had mentioned ectopic
pregnancies in tubes. That would leave the patient sterile, but
doesn’t it usually happen in just one tube? You don’t have them
two at a time, in both tubes.

J’ai une autre question à poser. Quelles sont les probabilités
d’une grossesse ectopique dans les deux trompes? Vous avez
parlé des grossesses ectopiques dans les trompes. Une telle
situation rendrait la patiente stérile, mais cela ne se produit-il pas
habituellement dans une seule trompe? On ne peut pas l’avoir
dans les deux trompes en même temps.

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: Yes, but most of the time, an ectopic
pregnancy occurs in the better tube, because the other one is
blocked. That’s why the pregnancy occurs in the one that’s less
sick, so to speak.

Dre Francœur : Oui, mais la plupart du temps, la grossesse
ectopique arrive dans la meilleure des trompes, parce que celle
de l’autre côté est bloquée. C’est pourquoi la grossesse a lieu
dans celle qui était la moins malade, pour ainsi dire.
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[English] [Traduction]

Senator Boyer: So it could possibly leave somebody sterile? La sénatrice Boyer : Cela pourrait donc rendre la personne
stérile?

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: Yes, absolutely. Dre Francœur : Oui, tout à fait.

[English] [Traduction]

Senator Boyer: It could. Have you heard about Katy Bear?
The CBC did an article about Katy Bear who was sterilized
against her will when she was 21 years old. She had an ectopic
pregnancy 20 years later, and she had her tube removed. It was
an eight-week ectopic pregnancy, so it was very much an
emergency surgery.

La sénatrice Boyer :  C’est donc possible. Avez-vous
entendu parler de Katy Bear? CBC a publié un article à son
sujet : elle avait été stérilisée contre son gré à l’âge de 21 ans.
Puis, 20 ans plus tard, elle a eu une grossesse ectopique et a dû
subir l’ablation d’une trompe. Il s’agissait d’une grossesse
ectopique de huit semaines, et une intervention chirurgicale
d’urgence était absolument nécessaire.

At the same time, the doctor who assisted her in this
emergency procedure knew her background, knew that she had
had a tubal ligation without consent 20 years before. They talked
about it after, and she had a tubal reanastomosis; the clip was
removed. She had less than 5% chance of having a baby, and she
did. Baby Sage was born in March.

En même temps, le médecin qui l’a prise en charge durant
cette intervention d’urgence connaissait son dossier et savait
qu’elle avait subi, 20 ans plus tôt, une ligature des trompes sans
son consentement. Après en avoir discuté avec le médecin, Katy
Bear a subi une réanastomose tubaire au cours de laquelle
l’agrafe a été retirée. Elle avait moins de 5 % de chances de
concevoir, mais elle est tombée enceinte. Sa fille, nommée Sage,
est venue au monde en mars.

Not everyone has double ectopic pregnancies and is left
sterile. I just want to make that clear. Usually it occurs in one
tube, and it doesn’t always leave somebody sterile.

Ce n’est pas tout le monde qui a des grossesses ectopiques
bilatérales et qui en ressort stérile. Je tiens à ce que ce soit clair.
En général, ce type de grossesse se produit dans une seule
trompe, sans forcément entraîner une stérilité.

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: You’re absolutely right. However, we can’t
know without seeing the condition of both tubes. Obviously, the
first choice is the conservative treatment, which is to remove
only the ectopic pregnancy and not touch the other tube.

Dre Francœur : Vous avez tout à fait raison. Toutefois, on ne
peut pas savoir tant qu’on ne voit pas l’état des deux trompes.
Évidemment, le traitement conservateur est le premier choix, qui
est d’enlever seulement la grossesse ectopique et de ne pas
toucher à l’autre trompe.

[English] [Traduction]

Senator Boyer: I have one more thing I’d like to talk about.
You said Bill S-228 would have a chilling effect, and doctors in
emergency surgery would be thinking about whether they should
do it or whether they will be subjected to it. But we already have
assault provisions in place. We have section 45 in place. Do they
say the same thing about the assault provisions that are in place?

La sénatrice Boyer : J’aimerais aborder un dernier point.
Vous avez dit que le projet de loi S-228 aurait un effet dissuasif
et que les médecins qui doivent réaliser des chirurgies d’urgence
hésiteraient à intervenir, de peur d’être visés. Pourtant, nous
avons déjà des dispositions sur les voies de fait. L’article 45 est
déjà en place. Est-ce qu’on tient le même discours à propos des
dispositions existantes sur les voies de fait?

Dr. Murphy-Kaulbeck: I think it comes down to the
criminalization aspect and having that be so explicit. As we said
right from the beginning, we disagree. It is not right. Where
we’re coming from is that there is such a lens now on women’s
sexual and reproductive health rights. This is something that will
bring even more spotlight.

Dre Murphy-Kaulbeck : Je pense que cela revient à la
question de la criminalisation et au fait qu’elle soit si explicite.
Comme nous l’avons dit dès le début, nous ne sommes pas
d’accord. Ce n’est pas correct. Notre point de vue est qu’il existe
actuellement une telle attention sur les droits des femmes en
matière de santé sexuelle et reproductive. Cela ne fera qu’attirer
encore plus l’attention à cet égard.
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The other thing is that we know, physicians know when they
obtain informed consent what that includes, but we recognize
more needs to be done, no question. We have section 45, and we
know it is illegal to do this. But there needs to be such an
opening up of public education and, more particularly, physician
education. What is informed consent? How do you actually get
that? In many places — well, in all places now — there’s what is
called “time out.” It’s like an airline checklist. One of the things
that you need to ensure before you move forward in anything is
that you have that signed and done.

D’autre part, nous savons — les médecins savent —, ce
qu’implique le consentement éclairé, mais nous reconnaissons
qu’il faut faire plus, cela ne fait aucun doute. Nous avons
l’article 45 et nous savons que c’est illégal, mais il faut mettre
davantage l’accent sur l’éducation du public et, plus
particulièrement, sur celle des médecins. Qu’est-ce que le
consentement éclairé et comment l’obtenir? Dans de nombreux
endroits — enfin, dans tous les endroits maintenant —, il existe
ce qu’on appelle un « temps mort ». C’est comme les listes de
contrôle des compagnies aériennes. L’une des choses dont vous
devez vous assurer avant de passer à l’étape suivante, c’est que
vous avez signé et rempli ce document.

There needs to be more education, like I said. We need to look
at our colleges as well. What is their role in this? There are
10 colleges in the provinces and 3 in the territories, and we’re
not hearing from them on this. They are actually the bodies that
should be addressing these issues that we’re speaking about from
that perspective of physicians doing what is wrong and illegal.

Comme je l’ai dit, il faut plus d’éducation. Nous devons
également nous focaliser sur nos collèges. Quel est leur rôle dans
tout cela? Il y a 10 collèges dans les provinces et 3 dans les
territoires, et nous n’entendons pas parler d’eux à ce sujet. Ce
sont en fait les organismes qui devraient aborder ces questions
dont nous parlons, du point de vue des médecins qui font ce qui
est mal et illégal.

For me, as I said, women’s sexual and reproductive health
rights are front and centre in many things now. We want to make
sure we protect that access for women but that we also address
all the things that need to be addressed in the informed consent
process. We must work with women, particularly Indigenous
women, to make that happen. We must sit down and go through
this and ask what we need to ensure that all women are protected
and cared for in the way that they should be.

Pour moi, comme je l’ai dit, les droits des femmes en matière
de santé sexuelle et reproductive sont désormais au cœur de
nombreuses questions. Nous voulons nous assurer de protéger
cet accès pour les femmes, mais aussi nous attaquer à toutes les
questions qui doivent être abordées dans le cadre du processus de
consentement éclairé. Pour y parvenir, nous devons travailler
avec les femmes, en particulier avec les femmes autochtones.
Nous devons nous asseoir, examiner la question et nous
demander ce dont nous avons besoin pour garantir que toutes les
femmes soient protégées et prises en charge comme elles le
devraient.

That is part of it, this lens on women’s sexual and reproductive
health rights. Again, this is something that potentially causes a
withdrawal of access or a question of access for women.

Cela fait partie intégrante de notre démarche, cette perspective
sur les droits des femmes en matière de santé sexuelle et
reproductive. Encore une fois, c’est une question qui pourrait se
traduire par une suppression de l’accès des femmes ou par une
remise en question de cet accès.

Senator Boyer: Okay. Thank you. La sénatrice Boyer : D’accord. Merci.

Senator Simons: Thank you very much to all three physicians
for being here today. I share very much your concerns about
what happens in an emergency situation if doctors are
second‑guessing themselves, even if they have the news stories
from the United States in the back of their minds. Granted, this is
not the United States, but if you’re taking a moment to pause to
think whether you’re going to be criminally charged, it’s very
different than thinking about maybe facing sanctions from the
college.

La sénatrice Simons : Merci beaucoup à vous trois,
docteures, d’être ici aujourd’hui. Je partage tout à fait vos
préoccupations quant à ce qui se passerait en cas d’urgence si les
médecins devaient remettre en question leurs décisions, même
si, en arrière-plan, ils ont les informations en provenance des
États‑Unis. Bien entendu, nous ne sommes pas aux États-Unis,
mais si vous prenez le temps de réfléchir à la possibilité d’être
poursuivi au pénal, c’est très différent de la possibilité d’être
sanctionné par l’ordre des médecins.

I want to talk about a different kind of chilling effect. I am old
enough to remember hearing stories from my mother-in-law.
When she sought a tubal ligation after five babies and seven
pregnancies, she was required to get a psychiatric exam. When
my own mother sought a tubal ligation a couple of years later,

Je voudrais parler d’un autre type d’effet dissuasif. Je suis
assez âgée pour me souvenir des histoires que me racontait ma
belle-mère. Lorsqu’elle a demandé une ligature des trompes
après cinq enfants et sept grossesses, elle a dû passer un examen
psychiatrique. Lorsque ma propre mère a demandé une ligature
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she was required to get a signed letter of consent from my father,
something she never let him forget.

des trompes quelques années plus tard, elle a dû obtenir une
lettre de consentement signée par mon père, ce qu’elle n’a jamais
manqué de lui rappeler.

I worry that in our very-good-faith efforts to try to protect
Indigenous women, we may be reducing access for Indigenous
women and other women to necessary gynecological health care.
I worry that doctors may be disinclined to provide tubal ligations
to women who ask for them, disinclined to recommend
hysterectomies for women who are suffering from gynecological
conditions where a hysterectomy could be therapeutic. They may
be very disinclined to offer gender-affirming care if there is a
concern that six months later the patient could come forward and
say, “I didn’t really understand. I really regret my decision. I
wasn’t properly informed.”

Je crains que dans nos efforts très sincères pour essayer de
protéger les femmes autochtones, nous ne réduisions l’accès
des femmes autochtones et d’autres femmes aux soins
gynécologiques nécessaires. Je crains que les médecins soient
réticents à pratiquer des ligatures des trompes sur les femmes qui
en font la demande, réticents à recommander des hystérectomies
aux femmes qui souffrent de troubles gynécologiques et pour
lesquelles une telle intervention pourrait être salutaire. Ils
pourraient être très réticents à proposer des soins d’affirmation
de genre s’ils craignent que six mois plus tard, la patiente
revienne leur dire : « Je n’avais pas vraiment compris. Je regrette
vraiment ma décision. Je n’ai pas été correctement informée. »

Could you speak to my larger concern about whether doctors
might be more likely to hesitate to offer or provide therapies if
they’re concerned about criminalization over what are basically
routine medical procedures?

Pourriez-vous répondre à ma préoccupation plus générale
concernant le fait que les médecins pourraient être moins enclins
à proposer ou à fournir des traitements s’ils craignent d’être
pénalisés pour des procédures médicales qui sont en fait
courantes?

Dr. Murphy-Kaulbeck: Thank you for those points. I do
agree. That was one of the points I made in my statement. Again,
I hate to keep going back to it, but when you criminalize
something, it takes on a completely different lens. Quite
truthfully, in having discussions, there are physicians who will
step away from offering tubal ligations based on the fact that
there is nothing else in medicine that could possibly end in a
14‑year prison sentence.

Dre Murphy-Kaulbeck : Merci de ces observations. Je suis
d’accord. C’était l’un des points que j’ai soulevés dans ma
déclaration liminaire. Encore une fois, je déteste revenir sans
cesse là-dessus, mais lorsque vous criminalisez quelque chose,
cela prend une toute autre dimension. Très honnêtement,
lorsqu’on en parle entre nous, certains médecins affirment qu’ils
renonceront à pratiquer une ligature des trompes parce qu’il n’y
a rien d’autre en médecine qui puisse mener à une peine de
14 ans de prison.

Again, when you put that criminal lens over it, it causes
physicians to really pause and move away. We alluded, again, to
the U.S. where that is what is happening. Women are coming in
with ectopic pregnancies, but doctors will not help them if
there’s a fetal heartbeat because it’s criminal for them to do so.

Encore une fois, lorsque vous ajoutez cette dimension pénale,
cela incite les médecins à y penser deux fois et à se tenir à
l’écart. Nous avons une fois de plus fait allusion aux États-Unis,
où c’est ce qui se passe. Des femmes se présentent avec des
grossesses extra-utérines, mais les médecins refusent de les aider
s’il y a un battement cardiaque fœtal, car s’il le faisait, cela serait
considéré comme un acte criminel.

When you put that lens over it, you will see physicians step
away and say, “No, I’m not going to do this anymore because I
can’t take that risk.” This is where I go back to that informed
consent and what we need to do to improve that so that the
public — women, particularly Indigenous women, and
physicians — are all reading from the same page. They all need
to understand what that consent is and what the safeguards are
that we need to put in place so that when we move forward and
that procedure happens, everyone involved — not just the
physician, not just the patient — everyone who’s in that
operating room or wherever it’s taking place understands that
everything on this checklist has been covered and that consent is
obtained, yet again, before the procedure is started.

Lorsque vous considérez la situation sous cet angle, vous
voyez les médecins prendre leurs distances et dire : « Non, je ne
vais plus faire cela, car je ne peux pas courir ce risque. » C’est là
que je reviens au consentement éclairé et à ce que nous devons
faire pour l’améliorer afin que les personnes concernées — les
femmes, en particulier les femmes autochtones, et les
médecins — soient toutes sur la même longueur d’onde. Chacun
doit comprendre ce qu’est ce consentement et quelles garanties il
nous faut mettre en place afin que, lorsque nous, les médecins,
allons de l’avant et que l’intervention a lieu, toutes les personnes
impliquées — pas seulement le médecin, pas seulement la
patiente —, toutes les personnes présentes dans la salle
d’opération ou là où l’intervention a lieu comprennent que tout
ce qui figure sur cette liste de contrôle a été pris en compte et
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que le consentement a été obtenu, une fois de plus, avant le début
de l’intervention.

The criminalization of anything puts a completely different
lens on it, and I do worry. Doing the work that I do, I have seen
the devastating consequences of the criminalization of some
things in the U.S. Women are dying. I think access to this
procedure and possibly others will go down.

La criminalisation de quoi que ce soit change complètement la
perspective, et cela m’inquiète. Dans le cadre de mon travail, j’ai
vu les conséquences dévastatrices de la criminalisation de
certaines choses aux États-Unis. Des femmes meurent. Je pense
que l’accès à cette procédure, et peut-être à d’autres, va
diminuer.

[Translation] [Français]

Dr. Francœur: You’ve raised a very important point: the
disinformation that is, unfortunately, circulating right now.
Women have so much trouble accessing our health system that
they often turn to social media for information. Let us tell you
that Mr. Trump has caused us some headaches with this Tylenol
business.

Dre Francœur : Vous avez souligné un point extrêmement
important : celui de la désinformation qui, malheureusement, est
véhiculée actuellement. Les femmes ont tellement de difficultés
d’accès à notre système de santé que souvent, elles doivent se
tourner vers les réseaux sociaux pour s’informer. Laissez-nous
vous dire que M. Trump nous a donné des maux de tête avec
l’histoire du Tylenol.

We are forced to take this position to reassure women in
Canada, because some are against vaccines or pregnant women
taking Tylenol. For the first time ever, the Society of
Obstetricians and Gynaecologists of Canada, or SOGC, gave
around 35 interviews over the last three days to reassure women
that they can take Tylenol if they have a fever.

Nous sommes obligés de prendre cette position pour rassurer
les femmes du Canada, parce que certaines sont contre les
vaccins ou la prise de Tylenol chez les femmes enceintes. Nous
n’avons jamais fait cela auparavant, mais la Société des
obstétriciens et gynécologues du Canada (SOGC) a donné
environ 35 entrevues au cours des trois derniers jours pour
rassurer les femmes sur le fait qu’elles peuvent prendre du
Tylenol si elles font de la fièvre.

To come back to gynaecological problems, with what women
hear on social media, they will be very frightened of being
sterilized without being told. Suddenly, they will have doubts.
They will often delay some procedures. Black women, for
example, have three times as many fibroids as white women.
Fibroids cause bleeding. These women will miss work. They will
have anemia and need transfusions. They may not be functional
out of fear that they will have surgeries performed on them
without consent, whether sterilizing ones or not.

Pour revenir aux problèmes gynécologiques, avec ce que les
femmes vont entendre dans les médias sociaux, elles auront
énormément peur d’être stérilisées sans qu’on le leur dise.
Soudainement, elles vont douter. Souvent, elles vont retarder
certaines procédures. Les femmes noires, par exemple, ont trois
fois plus de fibromes que les femmes blanches. Les fibromes
font saigner. Ces femmes vont manquer du travail. Elles auront
de l’anémie et auront besoin de transfusions. Ces femmes ne
pourront pas être fonctionnelles parce qu’elles auront peur qu’on
leur fasse subir des chirurgies sans leur consentement, qu’elles
soient stérilisantes ou pas.

Unfortunately, this is where it happens. We work with the
uterus and fallopian tubes, and it is very hard to separate each of
the anatomical parts.

Malheureusement, c’est là que cela se passe. L’utérus et les
trompes, c’est là qu’on travaille et c’est très difficile de séparer
chacune des parties anatomiques.

Unfortunately, when women start having doubts because they
were given false information and doctors start fearing criminal
charges, it is the perfect storm for women to be left alone with
their problems and no solution. I think we could provide better
care to women in Canada.

Malheureusement, quand le doute s’installe chez les femmes
parce qu’on leur donne de fausses informations et quand le doute
de la poursuite criminelle possible s’installe chez les médecins,
on a la tempête parfaite pour laisser les femmes seules avec leurs
problèmes et sans solution. Je pense qu’on est capable de mieux
soigner les femmes au Canada.

Senator Simons: Thank you. La sénatrice Simons : Merci.

Senator Saint-Germain: I’d like to thank you three for being
with us.

La sénatrice Saint-Germain : Merci à vous trois d’être
parmi nous.
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I note that in our conversation this morning, there has been
some confusion about understanding the bill. Section 45 exists
for medical emergencies and already protects physicians.

Je constate, dans notre conversation de ce matin, une
confusion par rapport à la compréhension du projet de loi.
L’article 45 existe dans les situations d’urgence médicale et
protège déjà les médecins.

What Bill S-228 adds is to ensure that the rights of women
who have suffered abuse during medical procedures that were
not necessary, urgent, or respectful are respected, and that the
free and informed consent of female patients is ensured — and I
would add male patients, because we are also covering human
reproductive rights. So what the bill adds is respect for women’s
rights; at the same time, it implies — and you both mentioned
this — that it is necessary to educate women and all humans
about their reproductive rights, and it also informs physicians on
the protocols so that when they need to require free and informed
consent, they know what it is and how it can be done in their
practice.

Ce que le projet de loi S-228 ajoute, c’est de faire en sorte que
l’on respecte les droits des femmes qui ont subi des abus lors de
procédures médicales qui n’étaient ni nécessaires, ni urgentes, ni
respectueuses et que l’on s’assure du consentement libre et
éclairé des patientes — et j’ajouterais des patients, parce que
l’on couvre aussi les droits reproductifs des humains. Donc, ce
que le projet de loi ajoute, c’est le respect du droit des femmes;
en même temps, il implique — et vous en avez toutes les deux
parlé — qu’il est nécessaire d’éduquer les femmes et tous les
humains sur leurs droits reproductifs, et il permet aussi
d’informer les médecins sur les protocoles pour que, lorsqu’ils
doivent exiger un consentement libre et éclairé, ils sachent de
quoi il s’agit et comment cela peut se faire dans leur pratique.

I don’t want to get into medical examples; that’s not my angle.
I’ll give an example mutatis mutandis. Medical assistance in
dying was quite complex. You know this because you were
involved in the discussions; I was in Quebec at the time, too. We
agreed that it was important to have training and protocols in
place. It’s a major issue.

Je ne veux pas entrer dans les exemples médicaux; ce n’est pas
mon angle. Je vais donner un exemple mutatis mutandis. L’aide
médicale à mourir a été assez complexe. Vous le savez, car vous
avez été associées aux discussions; j’étais au Québec à l’époque
moi aussi. On a quand même convenu qu’il était important
d’avoir une formation et des protocoles. C’est quand même
majeur.

Suppose the bill is passed and comes into force: How do you
think the College of Physicians and the Canadian Medical
Association could usefully contribute to ensuring that physicians
understand that they have protection and ethical obligations —
reference has been made to the highest medical standards — and
that they can practise medicine well without fear of
criminalization, while being aware of their rights and obligations
with regard to respecting patients’ rights?

Supposons que le projet de loi est adopté et entre en
vigueur : comment croyez-vous que le Collège des médecins et
l’Association médicale canadienne pourraient contribuer
utilement à ce que les médecins comprennent bien qu’ils ont une
protection et des obligations éthiques — on a fait référence aux
plus hautes normes médicales — et qu’ils peuvent bien pratiquer
la médecine sans crainte de criminalisation, tout en étant
conscients de leurs droits et obligations en ce qui concerne le
respect des droits des patients?

Dr. Francœur:  Thank you for that question. Senator Boyer
knows my answer, because we approached her. Dr. Murphy-
Kaulbeck was talking about time-out, which is a procedure prior
to surgery. All of this stemmed from the fact that surgeries were
done on the wrong leg, for example. They are safety nets. We
think we can do the same thing with all sterilization surgeries.
It’s easy; we just need funding so we can make videos in all
languages so that women can understand the procedures in their
own language. We just need some rules: sterilization must never
be carried out if it has not been discussed during pregnancy;
there must be clear notes in the file; the woman must reflect on
it and revisit the issue at a subsequent visit; the procedure must
be discussed again on the day of sterilization during a
Caesarean section.

Dre Francœur : Merci pour cette question. La sénatrice
Boyer connaît ma réponse, parce qu’on l’a approchée. La
Dre Murphy-Kaulbeck parlait du time-out, qui est une procédure
précédant une chirurgie. Tout cela a découlé du fait qu’il y avait
des chirurgies qui étaient faites sur la mauvaise jambe, par
exemple. Ce sont des filets de sécurité. On pense qu’on est
capable de faire la même chose avec toute chirurgie stérilisante.
C’est facile : on a juste besoin de financement pour qu’on puisse
faire des vidéos dans toutes les langues pour que les femmes
puissent comprendre les procédures dans leur propre langue. On
a seulement besoin de mettre des règles : la stérilisation ne doit
jamais être faite si elle n’a pas été discutée pendant la grossesse;
il doit y avoir des notes claires au dossier; la femme doit
réfléchir et revenir sur la question à une visite subséquente; la
procédure doit être rediscutée le jour d’une stérilisation lors
d’une césarienne.
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These things are possible, but they must be done on a large
scale with women. You know, we talk a lot about First Nations
women because they have been the biggest victims — and we
know these things happened — but we have to find ways to stop
this from happening again to any woman in Canada. We have a
language problem in our country. Sometimes, consent is
obtained from a child because no one speaks the language.

Ces choses sont possibles, mais elles doivent être faites à
grande échelle avec les femmes. Vous savez, on parle beaucoup
des femmes des Premières Nations parce que ce sont elles qui
ont été les plus grandes victimes — et on le sait que ces choses
sont arrivées —, mais il faut trouver des façons pour que cela
n’arrive plus pour toutes les femmes du Canada. On a un
problème de langue dans notre pays. Parfois, on va faire un
consentement avec un enfant parce que personne ne parle la
langue.

We need to have these standardized tools from one province to
another, and they will have to be applied like the time-out, which
is one of the measures reviewed when Accreditation Canada
visits hospitals. It has to be in operating rooms.

Nous devons avoir ces outils standardisés d’une province à
l’autre et ils devront être appliqués comme le time-out, qui fait
partie des mesures étudiées lorsqu’Agrément Canada fait la
visite des hôpitaux. On est obligé d’avoir cela dans une salle
d’opération.

Senator Saint-Germain: Would you agree, then, that if the
legislation is passed, if these protocols are applied nationwide,
and if women are better educated about their rights, the impact of
the bill will be to prevent as much as possible the documented
situations we have seen?

La sénatrice Saint-Germain : Vous reconnaissez donc que si
la loi est adoptée, si ces protocoles s’appliquent à l’échelle du
pays et si l’éducation des femmes sur leurs droits est améliorée,
l’impact du projet de loi sera de prévenir le plus possible les
situations documentées que nous avons connues?

Dr. Francœur: I would like to say that I hope all of this will
eventually be implemented, even if the legislation is not passed,
because it is truly essential and necessary.

Dre Francœur : J’aimerais vous répondre que j’espère que
tout cela finira par s’appliquer même si la loi n’est pas adoptée,
parce que c’est vraiment essentiel et nécessaire.

With all these women who have suffered and shared their
stories and their personal lives, we can no longer pretend that the
problem did not exist. This is the third time we have come to
testify. We need to come up with concrete solutions. For us,
criminalization is not the only solution.

Avec toutes ces femmes qui ont souffert et qui ont raconté leur
témoignage et leur vie personnelle, on ne peut plus faire
semblant que le problème n’a pas existé. C’est la troisième fois
que nous venons témoigner. Il faut arriver avec des solutions
concrètes. Pour nous, la criminalisation n’est pas la seule
solution.

Senator Saint-Germain: Thank you very much. La sénatrice Saint-Germain : Merci beaucoup.

[English] [Traduction]

The Chair: Dr. Burnell, Senator Saint-Germain mentioned
the Canadian Medical Association. Do you have any comment
on the issue that she’s raising about protocols and education and
the role of the Canadian Medical Association?

Le président : Docteure Burnell, la sénatrice Saint-Germain a
parlé de l’Association médicale canadienne. Avez-vous des
observations à formuler sur la question qu’elle soulève
concernant les protocoles, la formation et le rôle de cet
organisme?

Dr. Burnell: Thank you, Mr. Chair. First of all, I would like
to thank Senator Batters for her correction on the information
and Senator Boyer for her work on this.

Dre Burnell : Merci, monsieur le président. Tout d’abord,
je tiens à remercier la sénatrice Batters d’avoir corrigé
l’information ainsi que la sénatrice Boyer du travail qu’elle a fait
à ce sujet.

The CMA supports this new bill. I think it’s the first step in
recognizing the issue. As a physician, I’m sensitive to what has
been raised by my colleagues. The most important step, if this
bill should become legislation, is really the education and
training of all of our staff and discussions with our patients to
build that trusting relationship. We may need to expand the least
common side effects or possibilities when we’re doing that, just
to make sure that we’re comfortable, that the patient and the
loved ones with them are there. That really is starting the

L’Association médicale canadienne, ou AMC, appuie ce
nouveau projet de loi. Je pense que c’est la première étape vers
la reconnaissance du problème. En tant que médecin, je suis
sensible à ce qui a été soulevé par mes collègues. La mesure la
plus importante, si ce projet de loi est adopté, est vraiment
l’éducation et la formation de tout notre personnel et les
discussions qui doivent se tenir avec nos patients afin d’établir
une relation de confiance. Lorsque nous ferons cela, nous
devrons probablement étoffer la liste des effets secondaires et
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dialogue and empowering women to make choices, to be
involved in the discussion, and that we respect their ultimate
decision.

possibilités les moins courants, simplement pour nous assurer
d’être à l’aise, et veiller à ce que le patient et ses proches soient
présents. Il s’agit vraiment d’amorcer le dialogue et de donner
aux femmes les moyens de faire des choix éclairés. Il faut les
inclure dans la discussion et respecter leur décision finale.

The Chair: Dr. Murphy-Kaulbeck, would you like to make a
comment?

Le président : Docteure Murphy-Kaulbeck, souhaitez-vous
dire quelque chose?

Dr. Murphy-Kaulbeck: Just one comment. I think it needs to
be said that regardless of this legislation, whether it passes or
not, there’s a need to follow through on all the things that we’ve
discussed today.

Dre Murphy-Kaulbeck : Une simple observation. Je pense
qu’il faut dire que, indépendamment du fait que cette loi soit
adoptée ou non, il est nécessaire de donner suite à tout ce dont
nous avons discuté aujourd’hui.

I put that out there that regardless of where this legislation
goes, we need to work with our partners on this, like I said,
regardless of whether it goes or not. I think that message needs
to be very clear to all, as well as the colleges and the CMA, that
we all have a role in this. I would just say that from the
perspective of the SOGC, we would prefer to go forward doing
that without the criminalization, given the discussion today and
what some of the potential fallout is from that. Thank you.

Je tiens à souligner que, quelle que soit l’issue de ce projet de
loi, nous devons travailler avec nos partenaires sur cette
question. Comme je l’ai dit, cela devra se faire, que le projet de
loi soit adopté ou non. Je pense que ce message doit être très
clair pour tous, y compris pour les collèges et l’AMC : nous
avons tous un rôle à jouer à cet égard. Je dirais simplement que
du point de vue de la Société des obstétriciens et gynécologues
du Canada, nous préférerions aller de l’avant sans qu’il y ait
criminalisation, compte tenu de la discussion d’aujourd’hui et
des conséquences que cette modification pourrait avoir. Merci.

The Chair: Thank you. I’m going to exercise my discretion to
make sure all the questions get answered.

Le président : Merci. Je vais exercer mon pouvoir
discrétionnaire pour m’assurer que toutes les questions
obtiennent une réponse.

Senator Pate: Thank you to all of our witnesses. My question
is for Dr. Francœur and Dr. Murphy-Kaulbeck, but I’d also be
interested in Dr. Burnell’s perspective on this.

La sénatrice Pate : Merci à tous nos témoins. Ma question
s’adresse à la Dre Francœur et à la Dre Murphy-Kaulbeck, mais
j’aimerais aussi avoir le point de vue de la Dre Burnell à ce sujet.

This issue and the rationale for bringing forth this legislation
are very clearly rooted in historical and ongoing discriminatory
attitudes and practices by the medical profession. At the root of
that is clearly racism. We know that this has happened to
Indigenous people but also other racialized folks, particularly
those of African descent, as well as those with mental health
problems and other disabilities, poor people and — in an area in
which I’ve worked a lot — in prisons. We know that’s at the
root.

Il est tout à fait clair que cette question et la justification de ce
projet de loi trouvent leur origine dans les attitudes et les
pratiques discriminatoires classiques et actuelles de la profession
médicale. Le racisme en est manifestement la cause profonde.
Nous savons que cela a été le cas pour les Autochtones, mais
aussi pour d’autres personnes racisées, en particulier celles
d’origine africaine, ainsi que pour les personnes ayant des
problèmes de santé mentale et d’autres handicaps, les personnes
pauvres et — dans un domaine dans lequel j’ai beaucoup
travaillé — dans les prisons. Nous savons que c’est là la cause
profonde.

You’ve been very clear about why criminalization is not
the answer. That’s often the position that I put forth in many
issues because from where I sit, we often see criminalization
resulting in a lawyering up of not just professional bodies and
individual doctors but also those whose aim is to protect, not
necessarily for good reason, these kinds of discriminatory
practices.

Vous avez clairement expliqué pourquoi la criminalisation
n’est pas la solution. C’est souvent la position que je défends
dans de nombreux dossiers, car d’après mon expérience, la
criminalisation conduit souvent à une judiciarisation non
seulement de la part des ordres professionnels et des médecins
eux-mêmes, mais aussi de ceux dont l’objectif est de protéger,
pas nécessairement pour de bonnes raisons, ce type de pratiques
discriminatoires.

If you were in the position of Senator Boyer, what would you
be proposing at this stage? That question is for both groups.

Si vous étiez à la place de la sénatrice Boyer, que
proposeriez‑vous? Cette question s’adresse aux deux organismes
que vous représentez.
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Dr. Francœur: We met with Senator Boyer many times, and
we know where her heart is. Ours is not so far. It’s just about
how we’re going to get to the same goal and be able to reach a
consensus.

Dre Francœur : Nous avons rencontré la sénatrice Boyer à
plusieurs reprises et nous savons de quel côté son cœur penche.
Le nôtre n’est pas si loin. Il s’agit simplement de savoir
comment nous allons atteindre le même objectif et parvenir à un
consensus.

I’ll give you an example. What will be the limit? I’m a
pediatric gynecologist. The most common cancer in teenagers is
leukemia. What happens when you have chemo? Dr. Burnell
knows because she is an oncologist. Your ovaries are done —
not always but in many cases. What are you going to do with
these young women? You just think about surviving. Then you
get older and realize that you can’t have a baby because your
ovaries do not function after chemo. So it’s not surgery, but it’s a
sterilizing medical treatment. Where was the consent? She was a
child; you saved a life.

Je vais vous donner un exemple. Quelle sera la limite? Je suis
gynécologue pédiatrique. Le cancer le plus fréquent chez les
adolescentes est la leucémie. Que se passe-t-il quand on suit une
chimiothérapie? La Dre Burnell le sait, car elle est oncologue.
Vos ovaires sont détruits. Pas toujours, mais c’est bien souvent le
cas. Que faut-il faire avec ces jeunes femmes? Elles ne pensent
qu’à survivre. Puis elles vieillissent et se rendent compte qu’elles
ne peuvent pas avoir d’enfant, car la chimiothérapie a stoppé le
fonctionnement de leurs ovaires. Ce n’est donc pas une
intervention chirurgicale, mais un traitement médical stérilisant.
Où était le consentement? C’était une enfant et vous lui avez
sauvé la vie.

When we talk about criminalization, where is the limit? Where
does it stop? From my perspective, it’s opening traps that are
going to put a lot of doubt in many women that there was no
other way. We’ve seen this situation, and it’s really hard to kind
of go back and unknit all the history. It’s totally different from
what happened with Indigenous women, but it’s going to have
an impact, too. That’s why we are recommending no
criminalization. Nevertheless, we have to find a way to make it
stop.

Quand on parle de criminalisation, où se situe la limite? Où
cela s’arrête-t-il? À mon avis, on va semer le doute dans l’esprit
de nombreuses femmes quant au fait qu’il n’y avait pas d’autre
solution. Nous avons vu des situations de ce genre, et il est
vraiment difficile de revenir en arrière et de défaire toute
l’histoire. C’est complètement différent de ce qui s’est passé
avec les femmes autochtones, mais cela aura aussi un impact.
C’est pour cette raison que nous recommandons de ne pas
criminaliser. Néanmoins, nous devons trouver un moyen de
mettre fin à ce genre de choses.

We think that education and standardization, making it part of
the hospital how-to is important. This is what accreditation in
Canada is doing when they come. They ensure people wash their
hands properly, et cetera. Rights and consent should be part of
all these decisions because the reality is that when you sign
informed consent — I don’t know how many lawyers are in this
room — you have two pages of fine print that most people don’t
understand. We call it informed consent, but if there were a test
after you signed it, a lot of people would fail because they didn’t
realize what they were signing.

Nous pensons que l’éducation et la normalisation sont
importantes pour peu qu’elles soient intégrées aux procédures
hospitalières. C’est ce que fait l’accréditation au Canada
lorsqu’elle intervient. Elle veille à ce que les gens se lavent les
mains correctement, etc. Les droits et le consentement devraient
faire partie de toutes ces décisions, car en réalité, lorsque vous
signez un consentement éclairé — je ne sais pas combien
d’avocats se trouvent dans cette salle —, vous avez deux pages
de petits caractères que la plupart des gens ne comprennent pas.
Nous appelons cela un consentement éclairé, mais s’il y avait un
test après la signature, beaucoup de gens échoueraient parce
qu’ils n’ont pas compris ce qu’ils signaient.

The consent is more to see what the procedure will be and
what the consequences will be after.

Le consentement sert davantage à voir quelle sera la procédure
et quelles en seront les conséquences.

Dr. Murphy-Kaulbeck: I can keep it on a very simple level.
I would want us to move forward with many of the things that
we had put forward with truth and reconciliation. I would
hope, again, regardless of whether we move forward with
criminalization or not, that we take a step back and determine
what we need to do. What do we need to do as physicians? What
do we need to do as society, the public and the government to
address this issue but also all of the other issues that we’ve
talked about today?

Dre Murphy-Kaulbeck : Je peux m’en tenir à quelque chose
de très simple. Je voudrais que nous allions de l’avant avec bon
nombre des mesures que nous avons proposées dans le cadre des
travaux de vérité et réconciliation. Encore une fois, j’espère que,
indépendamment de la question de la criminalisation, nous
allons prendre du recul et établir ce que nous devons faire. Que
devons‑nous faire en tant que médecins? Que devons-nous faire
en tant que société, en tant que public et en tant que
gouvernement pour régler cette question, mais aussi toutes les
autres questions dont nous avons parlé aujourd’hui?
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If we move forward with criminalization — and that’s our
hammer — but we don’t put anything else in place, I think we’ve
failed everyone. We truly need to address all of the things that
we have talked about over the course of time in truth and
reconciliation. If we criminalize and leave it, we haven’t fixed
anything. We’re still in that place where we haven’t actually sat
down and talked about how to right these wrongs. How do we
work with Indigenous groups, marginalized groups, all women
and people and determine how we fix this? Criminalization is
just going to be for those rare cases; it doesn’t fix that systemic
problem.

Si nous optons pour la criminalisation — et c’est là notre
arme —, mais sans mettre autre chose en place, je pense que
nous faillirons à notre devoir envers tout le monde. Nous devons
vraiment nous attaquer à toutes les questions dont nous avons
parlé au fil du temps dans le cadre de la démarche de vérité et
réconciliation. Si nous criminalisons et en restons là, nous
n’aurons rien réglé. Nous en serons toujours au même point, sans
avoir réellement pris le temps de discuter de la manière de
corriger ces injustices. Comment pouvons-nous travailler avec
les groupes autochtones, les groupes marginalisés, toutes les
femmes et toutes les personnes pour établir une façon de régler
cela? La criminalisation ne couvrira que les cas rares; elle ne
résoudra pas ce problème systémique.

I see it more — criminalization or not — as just one part of
this. We have to address all of the other things that we’ve
brought up today. Thank you.

Selon moi, qu’il y ait criminalisation ou non, ce n’est qu’une
partie du problème. Nous devons nous attaquer à tous les autres
éléments dont nous avons parlé aujourd’hui. Merci.

Senator Pate: Dr. Burnell, you’ve spoken in favour of this.
The provisions already exist in the Criminal Code that
criminalization could have occurred and has not. I have the same
question but, in addition, how do you see this changing that
practice at the prosecutorial and other levels?

La sénatrice Pate : Docteure Burnell, vous vous êtes
prononcée en faveur de cette mesure. Le Code criminel contient
déjà des dispositions qui auraient pu être utilisées pour
criminaliser ces actes, mais cela n’a pas été fait. J’ai la même
question, mais j’aimerais également savoir comment, selon vous,
cela changera la pratique en ce qui a trait aux poursuites et à
d’autres égards.

Dr. Burnell: Thank you. We support this legislation, and I
think that this new amendment helps to deal with the previous
concerns. I would fully support the fact that there needs to be
those other processes of discussion, education and creating
culturally and psychologically safe spaces for individuals to
discuss this.

Dre Burnell : Merci. Nous appuyons cette mesure législative,
et je pense que cette nouvelle modification aide à répondre aux
préoccupations précédentes. Je suis on ne peut plus d’accord
avec le fait qu’il faut mettre en place d’autres processus de
discussion, d’éducation et de création d’espaces culturellement et
psychologiquement sûrs pour que les personnes concernées
puissent discuter de cette question.

Many of these decisions are foreseeable, and what the other
physicians are concerned about are really the emergencies where
they may not anticipate that. We feel that commenting on the
section 45 exemption provides those safeguards.

Bon nombre de ces décisions sont prévisibles. À vrai dire, ce
qui préoccupe les autres médecins, ce sont les situations
d’urgence où ils ne peuvent pas les anticiper. Nous sommes
d’avis que les dispositions prévues à l’article 45 fournissent cette
protection.

Senator Pate: Thank you. La sénatrice Pate : Je vous remercie.

Senator Clement: Thank you, doctors, all of you, for your
careers, not just for being here but for the work that you’ve done.

La sénatrice Clement : Merci à vous toutes, docteures, non
seulement de votre présence parmi nous, mais aussi de vos
carrières respectives et du travail que vous avez accompli.

I fully endorse Senator Saint-Germain’s question about
training. I wanted it to go further. We’re often at this committee
criminalizing things because there is no trust. Black women and
Indigenous women don’t necessarily have trust in our institutions
that are there to protect us, so we need full transparency in terms
of the training that is actually being done now. Is it current? Are
you trained in medical schools? Are you trained to keep up with
the legal challenges that are being posed today, at this very
moment? There has to be clarity and transparency with
communities and with the general public so that we have trust.

Je souscris sans réserve à la question de la sénatrice Saint-
Germain sur la formation. Je voulais aller plus loin. Au sein de
ce comité, nous sommes souvent amenés à criminaliser certaines
choses à cause d’une absence de confiance. Comme les femmes
noires et les femmes autochtones n’ont pas nécessairement
confiance dans les institutions qui sont là pour nous protéger,
nous avons besoin d’une transparence totale en ce qui concerne
la formation qui est actuellement dispensée. Cette formation
est‑elle à jour? Êtes-vous formés dans les facultés de médecine?
À l’heure actuelle, êtes-vous formés pour faire face aux défis
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Otherwise, this is the process that we have to address issues,
which is to go to the Criminal Code.

juridiques qui se posent aux médecins aujourd’hui? Il faut faire
preuve de clarté et de transparence envers les communautés et le
grand public afin de gagner leur confiance. En l’absence de cela,
le recours au Code criminel est le processus qu’il faut suivre
pour faire face aux problèmes.

Dr. Murphy-Kaulbeck: I can comment, and I think it goes
back to what I said earlier.

Dre Murphy-Kaulbeck : Je peux formuler des observations à
ce sujet, et j’estime que cela renvoie à ce que j’ai dit plus tôt.

As far as the training goes, as we had said, we need to improve
that not just in obstetrics and gynecology but with the overall
process of obtaining informed consent. I think medical assistance
in dying has helped us with that because that is one where there
are sober second thought and all kinds of things about that.

En ce qui concerne la formation, comme nous l’avons dit,
nous devons améliorer celle qui est offerte non seulement aux
professionnels de l’obstétrique et de la gynécologie, mais aussi
aux personnes responsables de l’ensemble du processus
d’obtention d’un consentement éclairé. Je pense que notre
expérience dans le domaine de l’aide médicale à mourir nous a
aidés à cet égard, car c’est un domaine où il y a un second
examen objectif et toutes sortes de choses à prendre en compte.

Going back to why we’re here today, if we’re going to do
training and we’re going to look at informed consent and how
physicians — not just physicians but other allied health
professionals — obtain informed consent, I think we need to
strip that down. I think we need to start and say, “Okay, what has
led us to this?” That would be that we haven’t had those
conversations. We haven’t brought in those groups that we need
to and said, “Let’s work together.” I think that’s the biggest thing
about what I bring today, which is that we need to break down
the barriers, and we need to actually have those conversations.
We actually need to look at our training.

Pour en revenir à la raison pour laquelle nous sommes ici
aujourd’hui, si nous voulons organiser une formation et nous
pencher sur le consentement éclairé et la manière dont les
médecins — mais aussi les autres professionnels de la santé —
obtiennent ce consentement, je pense que nous devons aller à
l’essentiel. Je crois que nous devons commencer par nous
demander ce qui nous a amenés là. La réponse, c’est que nous
n’avons pas eu ces conversations. Nous n’avons pas fait appel
aux groupes dont nous avons besoin, et nous ne leur avons pas
dit : « Travaillons ensemble ». Je pense que c’est l’élément le
plus important que j’apporte aujourd’hui, à savoir que nous
devons éliminer les obstacles et avoir ces conversations. Nous
devons réellement examiner nos programmes de formation.

I will say that in medical schools this is coming much more to
the forefront, but it needs to be within the entire system, and it
needs to be through the trajectory of my career. If I learned it in
medical school, but here I am — I won’t say how old I am — I
still need to go at that. I still need to have that CME, that is
continuing medical education.

Je dirais que dans les facultés de médecine, cet enjeu devient
de plus en plus important, mais il doit s’inscrire dans l’ensemble
du système et s’étendre sur toute ma carrière. Même si j’ai appris
ces concepts à la faculté de médecine, je suis toujours médecin
aujourd’hui — et je ne vous révélerai pas mon âge — et j’ai
encore besoin de m’atteler à la tâche d’apprentissage. J’ai encore
besoin de suivre la FMC, c’est-à-dire la formation médicale
continue.

That’s where I think we need — and I’ll stress this again — to
bring in our partners, the women that we actually care for day
after day, and determine how to work together. What do we need
to improve this so that we are all on the same page and we all
understand one another and where we’re coming from when we
do this process?

C’est à cet égard qu’à mon avis, nous devons — et j’insiste
encore une fois sur ce point — faire appel à nos partenaires, les
femmes dont nous nous occupons au quotidien, et déterminer
comment nous pouvons travailler ensemble. Que devons-nous
améliorer pour faire en sorte que nous soyons tous sur la même
longueur d’onde, que nous nous comprenions tous les uns les
autres et que nous comprenions tous où nous voulons en venir
lorsque nous entreprenons ce processus?

I think, again, irrespective of this bill, these are things we
should be doing anyway. We should be having those
conversations and bringing our partners into the process. The
SOGC is moving forward with this, but there is a lot of work to
be done, and it can’t be done by just one group. It has to be
within the system itself.

Là encore, j’estime que ce sont des mesures que nous devrions
prendre de toute façon, indépendamment du projet de loi. Nous
devrions avoir ces conversations et faire participer nos
partenaires au processus. La SOGC va de l’avant à cet égard,
mais il y a beaucoup d’efforts à déployer, et ils ne peuvent pas
être déployés par un seul groupe. Ce cheminement doit avoir lieu
au sein même du système.
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Senator Clement: Not just should, but must be done. La sénatrice Clement : Ces mesures ne « devraient » pas
simplement être prises. Elles « doivent » l’être.

Dr. Murphy-Kaulbeck: Must be, absolutely. Dre Murphy-Kaulbeck : Elles « doivent » l’être,
certainement.

Senator Clement: Thank you for that. La sénatrice Clement : Je vous remercie de vos réponses.

Dr. Francœur: The SOGC has an international project, and
we have an education program that we give in Africa, in Haiti
and around the world called ALARM, and we have tried so many
times to have the support to do ALARM in the North with the
community because it is training with all the health care
providers — the midwives, the nurses, the community, the
Elders — but when are they going to implement it here?

Dre Francœur : La SOGC met en œuvre un projet à l’échelle
internationale, et nous offrons un programme d’éducation que
nous dispensons en Afrique, en Haïti et dans le monde entier,
appelé ALARM. Nous avons essayé à maintes reprises d’obtenir
le soutien nécessaire pour donner la formation ALARM dans le
Nord en collaboration avec la communauté, car il s’agit d’une
formation destinée à tous les fournisseurs de soins de santé,
comme les sages-femmes, les infirmières, la communauté et les
aînés, mais quand vont-ils mettre ce projet en œuvre ici?

Most of this focus is on respectful care in the labour and
delivery room and how you should be treating women. We’re
more successful sometimes in countries where women have
barely any rights. Here, in our country, we just kind of push it to
the side. We need to put it under the spotlight.

L’accent est principalement mis sur le respect dans la salle
d’accouchement et sur la manière dont vous devez traiter les
femmes. Nous obtenons parfois de meilleurs résultats dans les
pays où les femmes n’ont pratiquement aucun droit. Ici, dans
notre pays, nous avons tendance à mettre cet enjeu de côté. Or, il
faut que nous le mettions en lumière.

The Chair: Thank you. Dr. Burnell, did you want to make
any comment on the question of Senator Clement?

Le président : Je vous remercie. Docteure Burnell,
souhaitez‑vous formuler des observations en réponse à la
question de la sénatrice Clement?

Dr. Burnell: I would suggest that this legislation is really the
last safeguard in a process, and I would agree that education,
training and discussion amongst all of our women, their choice
and their understanding, are critically important.

Dre Burnell : Je dirais que cette mesure législative est
vraiment le dernier rempart au sein d’un processus, et je
conviens que l’éducation, la formation et la discussion entre
toutes nos femmes, leur choix et leur compréhension sont d’une
importance capitale.

This was proposed by Senator Boyer because she had so many
patients bring this to her attention, and I would hope that if it
were passed, it would never be used because we’ve done such a
good job in providing education, discussion and building those
trusting and safe spaces.

Ce projet de loi a été proposé par la sénatrice Boyer parce que
de nombreux patients ont attiré son attention sur ce problème.
J’espère que si la mesure est adoptée, elle ne sera jamais utilisée,
parce que nous aurons fait un excellent travail en matière
d’éducation, de discussion et de création d’espaces sûrs et
propices à la confiance.

The Chair: Thank you. Le président : Je vous remercie.

Senator K. Wells: My questions have been answered. Thank
you to our witnesses for the very informative dialogue from
everyone and our colleagues.

Le sénateur K. Wells : Mes questions ont trouvé réponse. Au
nom de tous les participants à la séance et de nos collègues, je
remercie nos témoins pour ce dialogue très instructif.

The Chair: I think we all share Senator Wells’ comments.
Thank you very much, witnesses, for participating here today
and informing our committee on this important issue.

Le président : Je crois que nous approuvons tous les
commentaires du sénateur Wells. Merci beaucoup, chers
témoins, d’avoir participé à cette audience aujourd’hui et d’avoir
renseigné notre comité sur cet enjeu important.

Colleagues, as you know, the work plan stated that we’re now
going to move to clause-by-clause consideration of the bill. I
want to say at the outset that as a matter of practice, the
committee generally prefers to dedicate a full meeting to
clause‑by-clause consideration of bills. In this instance, however,

Chers collègues, comme vous le savez, le plan de travail
prévoyait que nous passions maintenant à l’étude article par
article du projet de loi. Je tiens à dire d’emblée que, dans la
pratique, le comité préfère généralement consacrer une séance
entière à l’étude article par article des projets de loi. Cependant,
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the circumstances are special, and the steering committee has
recommended that we proceed with clause by clause. We don’t
believe this will set a precedent, given that the committee has
already studied this bill and reviewed a previous version of
Bill S-228, Bill S-250, during the last Parliament.

dans le cas présent, les circonstances sont particulières, et le
comité directeur a recommandé que nous entamions aujourd’hui
cette étude. Nous ne pensons pas que cela créera un précédent,
étant donné que le comité a déjà étudié ce projet de loi et
examiné une version antérieure du projet de loi S-228,
c’est‑à‑dire le projet de loi S-250, au cours de la dernière
législature.

Senator Batters raised this issue, and we had a good
discussion, so unless there is any objection, we will now move to
clause by clause. I see none.

La sénatrice Batters a soulevé cette question, et nous avons eu
une discussion fructueuse à ce sujet. À moins qu’il n’y ait des
objections, nous allons maintenant passer à l’étude article par
article du projet de loi. Je ne vois personne s’élever contre cette
proposition.

We’ll move as follows: Since it’s been a while since we
conducted clause by clause, I would like to remind senators of a
number of points.

Nous procéderons donc comme suit: comme cela fait un
certain temps que nous n’avons pas procédé à une étude
article par article, j’aimerais rappeler aux sénateurs un certain
nombre de consignes.

First, if at any point a senator is not clear where we are in the
process, please ask for clarification. I want to ensure that at all
times we have the same understanding of where we are at in the
process.

Tout d’abord, si à un moment donné un sénateur ne comprend
pas clairement où nous en sommes dans le processus, je l’invite à
demander des éclaircissements. Je tiens à m’assurer que nous
avons tous, à tout moment, la même compréhension de l’état
d’avancement du processus.

Second, in terms of the mechanics of the process, when more
than one amendment is proposed to be moved in a clause,
amendments should be proposed in the order of the lines of the
clause.

Deuxièmement, en ce qui concerne les modalités du processus,
lorsque plusieurs amendements sont proposés pour un même
article, ceux-ci doivent être présentés dans l’ordre des lignes
concernées de l’article.

Third, if a senator is opposed to an entire clause, the proper
process is not to move a motion to delete the entire clause but,
rather, to vote against the clause as standing as part of the bill.

Troisièmement, si un sénateur s’oppose à un article dans son
ensemble, la procédure appropriée consiste non pas à présenter
une motion visant à supprimer la totalité de l’article, mais plutôt
à voter contre l’article tel qu’il figure dans le projet de loi.

Fourth, some amendments that are moved may have
consequential effects on other parts of the bill. It is therefore
useful to this process if a senator moving an amendment identify
to the committee other clauses in the bill where the amendment
could have an effect. Otherwise, it would be very difficult for the
members of the committee to remain consistent in their decision
making.

Quatrièmement, certaines propositions d’amendement peuvent
avoir des répercussions sur d’autres parties du projet de loi. Il est
donc utile que, dans le cadre de ce processus, le sénateur qui
propose un amendement indique au comité les autres
dispositions du projet de loi sur lesquelles cet amendement
pourrait avoir une incidence. Sinon, il sera très difficile pour les
membres du comité de prendre des décisions cohérentes.

Fifth, because no notice is required to move amendments,
there can, of course, have been no preliminary analysis of the
amendments to establish which one or ones may be of
consequence to others and which may be contradictory.

Cinquièmement, comme aucun avis n’est requis pour proposer
des amendements, ces amendements n’ont bien sûr pas fait
l’objet d’une analyse préliminaire visant à déterminer lesquels
pourraient avoir des conséquences pour d’autres amendements et
lesquels pourraient être contradictoires.

Sixth, if committee members ever have a question about the
process or about the propriety of anything occurring, they can
certainly raise a point of order. As chair, I will listen to the
argument and decide when there has been sufficient discussion
of a matter or order and make a ruling.

Sixièmement, si les membres du comité ont des questions
concernant le processus ou la pertinence d’une décision, ils
peuvent bien sûr invoquer le Règlement. En tant que président,
j’écouterai les arguments avancés, et je déciderai quand une
question ou une motion aura été suffisamment débattue, puis je
rendrai ma décision.
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Seventh, the committee is the ultimate master of its business
within the bounds established by the Senate, and a ruling can be
appealed to the full committee by asking whether the ruling shall
be sustained.

Septièmement, le comité est maître de ses activités dans les
limites fixées par le Sénat, et une décision peut faire l’objet d’un
appel au comité si un membre demande si la décision doit être
maintenue.

Eighth, I wish to remind honourable senators that if there is
ever any uncertainty as to the results of a voice vote or a show of
hands, the most effective route is to request a roll-call vote,
which obviously provides unambiguous results.

Huitièmement, je tiens à rappeler aux sénateurs que, en cas de
doute quant aux résultats d’un vote à main levée ou à voix haute,
le moyen le plus efficace de trancher la question consiste à
demander un vote par appel nominal, qui fournit évidemment des
résultats sans ambiguïté.

Finally, senators are aware that any tied vote negates the
motion in question.

Enfin, les sénateurs savent que toute égalité des voix entraîne
le rejet de la motion en question.

Are there any questions about what I’ve just said in the
previous nine points? No? If not, we can now proceed.

Y a-t-il des questions concernant ce que je viens d’exposer
dans les neuf points précédents? Non? Dans la négative, nous
pouvons maintenant aller de l’avant.

Senators, we’re now moving to clause by clause of Bill S-228.
Is it agreed that the committee proceed with clause by clause?

Sénateurs, nous allons maintenant passer à l’étude article par
article du projet de loi S-228. Est-il convenu de procéder à
l’étude article par article?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : Oui.

The Chair: Shall the title stand postponed? Le président : Êtes-vous d’accord de suspendre l’adoption du
titre?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : Oui.

The Chair: Shall the preamble stand postponed? Le président : Êtes-vous d’accord de suspendre l’adoption du
préambule?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : Oui.

The Chair: Shall clause 1 carry? Le président : L’article 1 est-il adopté?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : Oui.

The Chair: Shall the preamble carry? Le président : Le préambule est-il adopté?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : Oui.

The Chair: Shall the title carry? Le président : Le titre est-il adopté?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : Oui.

The Chair: Shall the bill carry? Le président : Le projet de loi est-il adopté?

Some Hon. Senators: Agreed. Des voix : Oui.

The Chair: Does the committee wish to consider — Le président : Est-ce que le comité veut...

An Hon. Senator: On division. Une voix : Avec dissidence.

The Chair: On division? Okay. Does the committee wish to
consider appending observations to the report?

Le président : Avec dissidence? D’accord. Est-ce que le
comité veut annexer des observations?

Senator Pate: I thought, because of these last witnesses, that
something around the need for better education processes for the
medical profession and through the colleges of physicians and

La sénatrice Pate : En raison des derniers témoignages, j’ai
estimé qu’il fallait améliorer les processus de formation des
professionnels de la santé, notamment par l’intermédiaire des
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surgeons, but I did not work on wording, so I am at the mercy of
the committee. I think something to that effect would be helpful,
given the evidence we heard.

collèges des médecins et des chirurgiens, mais comme je n’ai pas
mis au point la formulation des observations requises, je m’en
remets au comité. Je crois toutefois qu’une mesure dans ce sens
serait utile, compte tenu des témoignages que nous avons
entendus.

Senator Batters: One option, instead of having it be an
observation to this committee’s report, is it could be just simply
noted in someone’s speech or even in a question if a senator
doesn’t want to make an entire speech, but Senator Boyer, no
doubt, is going to make a speech. Then, perhaps, someone
wanting to raise that issue could bring it up in debate and ask a
question about that or make a comment asking for Senator Boyer
or whoever else — I’m sure the critic of the bill, who I think is
Senator David Wells, could ask. That could be part of it, too. It
doesn’t necessarily have to be an observation to be part of the
proceedings.

La sénatrice Batters : Au lieu d’en faire une observation
dans le rapport du comité, il serait possible de simplement
souligner ces observations dans l’exposé de quelqu’un ou même
dans une question, si un sénateur ne souhaite pas prononcer un
discours complet à ce sujet. Cependant, la sénatrice Boyer va
sans aucun doute faire un discours à ce sujet. Ensuite, une
personne qui souhaite soulever cette question pourrait l’évoquer
au cours du débat et poser une question à ce sujet ou formuler
une observation en demandant à la sénatrice Boyer ou à
quelqu’un d’autre... et je suis sûre que le porte-parole du projet
de loi, qui est le sénateur David Wells, je crois, pourrait poser la
question. Cela pourrait également faire partie du processus. Il
n’est pas nécessaire qu’une observation ait été formulée pour que
l’enjeu soit abordé dans le cadre des débats.

The Chair: Do you have any further comments, Senator Pate? Le président : Avez-vous d’autres commentaires à ajouter,
sénatrice Pate?

Senator Pate: No. I didn’t prepare it in advance, so I will
accept that.

La sénatrice Pate : Non. Comme je n’ai pas préparé
d’observations au préalable, je vais accepter cette suggestion.

The Chair: We won’t have any observations. Le président : Le rapport ne comportera pas d’observations.

Is it agreed that I report this bill to the Senate, in both official
languages?

Est-il convenu que je fasse rapport de ce projet de loi au Sénat,
dans les deux langues officielles?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : Oui.

The Chair: The steering committee has met, and I would like
to put on the table now the idea that I present a general order of
reference for this committee at the very next sitting or the first
available opportunity.

Le président : Le comité directeur s’est réuni, et je voudrais
maintenant proposer que la présidence présente un ordre de
renvoi général pour le comité au cours de la prochaine séance du
Sénat ou dès que possible.

Do you want to see this, or do you want me to read it? It’s
standard. I would move:

Voulez-vous voir cet ordre de renvoi, ou voulez-vous que je le
lise? Il s’agit d’un ordre de renvoi standard dans lequel je
propose ce qui suit :

That the Standing Senate Committee on Legal and
Constitutional Affairs, in accordance with Rule 12-7(9), be
authorized to examine and report on such issues as may
arise from time to time or relating to legal and constitutional
matters generally; and

Que le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques
et constitutionnelles, conformément à l’article 12-7(9) du
Règlement, soit autorisé à examiner, afin d’en faire rapport,
les questions qui pourraient survenir occasionnellement
concernant les affaires juridiques et constitutionnelles en
général;

That the committee submit its final report to the Senate no
later than September 3, 2029.

Que le comité soumette son rapport final au Sénat au plus
tard le 3 septembre 2029.

Is everyone in agreement with that? Approuvez-vous tous cet ordre de renvoi?

Some Hon. Senators: Agreed. Des voix : Oui.
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Senator Batters: Could you explain why we would do such a
general order of reference? It’s not something that the Legal
Committee usually does, usually because we don’t have time to
do such things.

La sénatrice Batters : Pourriez-vous nous expliquer
pourquoi nous devrions présenter un tel ordre de renvoi général?
Ce n’est pas une mesure que le comité des affaires juridiques
prend habituellement, surtout parce que nous n’avons pas le
temps de nous occuper de ce genre de choses.

The Chair: It’s in recognition that there may be issues that
will come up that deserve study. Senator Batters, you mentioned
one, the report of the elections officer. In times past, those
reports have been dealt with in the committee by calling the
Chief Electoral Officer of Canada to comment on reports about
previous elections, as an example. It gives the committee a wide
berth to examine issues. Of course, there would have to be
agreement by the steering committee and the whole committee
on anything.

Le président : C’est en reconnaissance du fait qu’il peut y
avoir des questions qui méritent d’être étudiées. Sénatrice
Batters, vous en avez mentionné une vous-même, à savoir le
rapport du directeur des élections. Dans le passé, ces rapports ont
été examinés en comité en invitant le directeur général des
élections du Canada à formuler des observations au sujet des
rapports sur les élections précédentes, par exemple. Cela donne
au comité une grande marge de manœuvre pour examiner des
enjeux. Bien entendu, tout doit faire l’objet d’un accord entre le
comité directeur et tous les membres du comité.

Senator Batters: Do you want someone to move that our
committee accept that?

La sénatrice Batters : Souhaitez-vous que quelqu’un propose
que notre comité approuve cet ordre de renvoi?

The Chair: It would be nice if you moved that. Le président : Ce serait bien si vous proposiez cette motion.

Senator Batters: Yes, I will move that. La sénatrice Batters : Oui, je vais le faire.

The Chair: It is moved by Senator Batters that this motion
that I’ve discussed be agreed upon by all of our members and I
take action on that motion.

Le président : La sénatrice Batters propose que tous les
membres de notre comité approuvent l’ordre de renvoi dont j’ai
parlé, et je donne suite à cette motion.

Hon. Senators: Agreed. Des voix : D’accord.

The Chair: Honourable senators, that brings to a close what
we’ve intended to do today. I believe we know that we want to
discuss future business, potential studies that the committee may
undertake, but we haven’t taken any action on that, pending any
issues that members of this committee wish to put forward as
studies. We’re not in a position to have a discussion about that
today.

Le président : Mesdames et messieurs les sénateurs, cela
conclut ce que nous avions prévu de faire aujourd’hui. Je crois
que nous avons conscience que nous souhaitons discuter de nos
travaux futurs et des études que le comité pourrait entreprendre,
mais nous n’avons pris aucune mesure à cet égard, dans l’attente
des enjeux que les membres du comité souhaitent proposer à titre
d’études. Nous ne sommes donc pas en mesure d’avoir une
discussion à ce sujet aujourd’hui.

Senator Miville-Dechêne: I want to say that I’ve sent to all
your offices two tables that I’ve done for the study of Bill S-209,
which is supposed to start next week, one on the changes in the
bill — I’ll explain — and another one on the international
comparison between countries. You will have that in your inbox
this morning.

La sénatrice Miville-Dechêne : Je tiens à vous informer que
j’ai envoyé à tous vos bureaux deux tableaux que j’ai préparés
pour l’étude du projet de loi S-209, qui devrait débuter la
semaine prochaine. L’un d’eux porte sur les modifications
apportées au projet de loi — je vous expliquerai ce qu’il en
est —, et l’autre sur la comparaison entre les pays. Vous
trouverez ces tableaux dans votre boîte de réception ce matin.

Senator Saint-Germain: Mr. Chair, I have a question
regarding the process. Shouldn’t those documents be sent
through the clerk of this committee?

La sénatrice Saint-Germain : Monsieur le président, j’ai une
question à vous poser concernant la procédure. Ces documents
ne devraient-ils pas être envoyés par le greffier du comité?

The Chair: The clerk advises that he had sent some of these
in the past, but he’s going to resend them to everyone today.

Le président : Le greffier indique qu’il a déjà envoyé certains
de ces documents dans le passé, mais qu’il va les renvoyer à tout
le monde aujourd’hui.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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